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Karima Rhanem : L’expulsion de la pseudo “rasd” de
l’Union africaine n’est plus qu’une question de temps

Les milieux diplomatiques interna-
tionaux semblent de plus en plus
convaincus de l’imminence d’un
règlement définitif  du conflit ré-

gional artificiel autour du Sahara marocain.
En effet, de nombreux acteurs politiques et
diplomatiques à travers le monde expriment
ouvertement, aussi bien dans les arcanes de
l’organisation des Nations unies que lors de
divers forums organisés dans différents
pays de différentes régions, leur sentiment,
largement généralisé de la justesse de la po-
sition du Royaume du Maroc quant à la ge-
nèse d’une affaire tendant vainement à
affecter son intégrité territoriale par le fait
de calculs géostratégiques et idéologiques
obsolètes et ne se fondant sur aucune légi-
timité juridique ou historique.

C’est dans ce contexte que la présidente
du Centre international de diplomatie
(CID), Karima Rhanem, a assuré que l’ex-
pulsion de la pseudo-« rasd » de l’Union
africaine (UA) « n’est plus qu’une question
de temps ».

Madame Rhanem, qui était l’invitée de
la chaîne de radio d’information marocaine
« RIM Radio », a affirmé que de nombreux
pays du continent africain sont arrivés à la
conclusion que la présence du Polisario au
sein de l’Union africaine est tout à fait «
contraire à la charte de cette organisation »
et que son adhésion était une « grave erreur
historique à corriger ».

Pour la présidente du CID, nombreux
sont les pays du continent africain et d’au-
tres régions du monde qui ont pris
conscience de la réalité de la chimérique «
république sahraouie » et qu’il s’agit là d’un
facteur de déstabilisation pour la paix et la
sécurité de la région, ce qui a motivé la mul-
tiplication des appels à l’expulsion urgente
de cette entité fantoche de l’Union africaine,
d’autant plus qu’elle ne dispose absolument
d’aucun des éléments constitutifs d’un Etat
souverain, au regard des dispositions du
droit international.

L’invitée de la radio d’information «
RIM Radio » a évoqué,  à ce propos, les ap-
pels lancés par d’éminentes personnalités
politiques et universitaires pour l’expulsion
de ladite entité illégitime qui discrédite ou-
trancièrement l’organisation panafricaine,
lors d’un séminaire régional organisé autour
de « la contribution de la résolution de la
question du Sahara au renforcement de la
stabilité et l’intégration de l’Afrique », dont
les travaux se sont tenus à Dar es Salam en
Tanzanie.

Elle a, là-dessus, mis en avant la pro-
fonde conviction de très nombreux pays du
continent africain et de diverses régions du
monde que l’existence et la présence de
cette entité séparatiste fantoche contribuent
à l’exacerbation des menaces terroristes à
travers l’ensemble de la région, «à l’heure où
le Maroc tend sa main à l’Algérie en vue
d’une solution pacifique à la question du Sa-
hara».

La présidente du Centre international
de diplomatie n’a pas manqué, par ailleurs,
d’évoquer dans son entretien, le soutien
croissant, à l’échelon international, à l’initia-
tive d’autonomie présentée par le Royaume
du Maroc en tant qu’unique solution sé-
rieuse et crédible à même de régler ce
conflit régional, dans le sillage, bien en-
tendu, des grandes avancées enregistrées
dans les provinces du Sud marocain en ma-
tière de démocratie, de développement et
d’infrastructures, de même que de la pour-
suite manifeste de l’ouverture de représen-
tations diplomatiques étrangères à Dakhla
et Laâyoune, principales villes du Sahara
marocain.

Et de conclure que les multiples initia-
tives prometteuses du Maroc au profit du
continent africain, son leadership avéré

dans de nombreux domaines, le volume, en
croissance soutenue, des investissements
dans ses provinces du Sud ainsi que la mise
à nu des manœuvres algériennes et des agis-
sements aventuriers du polisario, ajoutés à
la menace que représente ce groupuscule
séparatiste pour la stabilité et la sécurité de
la région vont assurément dans le sens que
l’expulsion de cette entité de l’Union afri-
caine n’est qu’une question de temps.

D’autre part, devant la 4ème commis-
sion de l’Assemblée générale des Nations
unies à New York, l’Arabie Saoudite a réi-
téré,  mardi dernier, son soutien à la souve-
raineté et à l’intégrité territoriale du Maroc,
en mettant en exergue les efforts du
Royaume visant à trouver une solution po-
litique et réaliste à la question du Sahara ma-
rocain. 

« L’Arabie Saoudite rejette toute atteinte
aux intérêts suprêmes ou à la souveraineté
et l’intégrité territoriale du Royaume du
Maroc frère », a déclaré l’ambassadeur, re-
présentant permanent de l’Arabie Saoudite,
Abdallah Al Mouallimi, lors des travaux de
la 4ème commission de l’Assemblée géné-
rale de l’ONU.

« Nous appelons à continuer dans ce
processus (la tenue de tables rondes sur le
Sahara marocain avec la participation du
Maroc, de l’Algérie, de la Mauritanie et du «
polisario ») pour aboutir à une solution dé-
finitive à ce conflit qui n’a que trop duré »,
a souligné le diplomate saoudien qui a no-
tamment réitéré le soutien de son pays à
l’initiative marocaine d’autonomie dans le
cadre de la souveraineté du Royaume et son
intégrité territoriale, rappelant qu’il s’agit là
d’une solution conforme au droit interna-
tional, à la charte des Nations unies et aux
résolutions du Conseil de sécurité et de
l’Assemblée générale de l’ONU.

Par ailleurs, M. Al Mouallimi a indiqué
que l’initiative marocaine a été saluée par le
Conseil de sécurité à travers l’ensemble des
résolutions adoptées depuis 2007, en pré-
cisant que l’Arabie Saoudite salue également
la participation des élus sahraouis aux ses-
sions du comité des 24 de même que lors
des deux tables rondes à Genève.

Le Maroc a renforcé le développement
économique et social au Sahara marocain
dans le cadre du nouveau modèle de déve-
loppement et de réalisations majeures en
matière des droits de l’Homme, a-t-il éga-
lement fait observer, mettant, dans ce sens,
en avant la participation spontanée et mas-
sive des populations des provinces du Sud

marocain au triple scrutin qui a eu lieu le 8
septembre dernier.

D’autre part, du continent américain, la
communauté des Etats latino-américains et
des caraïbes (CELAC)  a réaffirmé, devant
la 4ème commission de l’Assemblée géné-
rale de l’ONU à New York, son soutien «
ferme aux efforts du Secrétaire général de
l’ONU visant à parvenir à une solution po-
litique, juste, durable et mutuellement ac-
ceptable à la question du Sahara marocain
(….)

La question du Sahara marocain, une
question juste et légitime aussi bien sur le
plan historique qu’en matière de droit inter-
national, connaît d’ores et déjà un tournant
décisif  vers sa résolution dont les consé-
quences profiteront assurément à tous les
pays de la région et contribueront à préser-
ver la paix, la sécurité et la stabilité tant sur
le plus régional et continental qu’au niveau
international.

Telles sont les nobles motivations qui
inspirent la détermination du Royaume du
Maroc et expliquent les grandes avancées
diplomatiques réalisées et les efforts loua-
bles de la diplomatie marocaine s’appuyant
sur la légalité internationale, la légitimité his-
torique et l’adhésion de tout un peuple.

Rachid Meftah
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Le rocambolesque feuille-
ton judiciaire concernant
l’affaire Brahim Ghali, le
chef  des séparatistes du

Polisario, se poursuit en Espagne. 
Ainsi, après avoir auditionné

plusieurs personnalités impliquées
ou concernées par cette affaire, le
juge d’instruction du tribunal de
Saragosse, Rafael Lasala, a décidé
d’auditionner d’autres personnali-
tés et de recueillir leurs témoi-
gnages.

En ce sens, le magistrat espa-
gnol a ordonné la comparution du
chef  du cabinet de la présidence de
la Rioja,  Eliseo Sastre, du directeur
du service de santé de cette com-
munauté autonome, Alberto La-
fuente, du chef  de l'unité de soins
intensifs de l'hôpital San Pedro,
Fernando Martínez Soba, et de la
responsable du service d'admission
de l'hôpital San Pedro de Logroño,
Olga Llaría Soto, selon l’agence es-
pagnole Europa Press.

De son côté, la ministre espa-
gnole de la Défense, Margarita Ro-
bles, a nié mercredi dernier devant
le Congrès des députés (la chambre
basse du Parlement espagnol) l’im-
plication de son département dans
cette affaire en mettant en avant
que le ministère de la Défense
n'avait aucune compétence d’inter-
vention dans l’atterrissage de
l’avion algérien transportant Bra-
him Ghali à l'aéroport.

Pour rappel, Margarita Robles
a fait cette déclaration lors de sa
comparution devant la Commis-
sion de défense au Congrès des dé-
putés à la demande de plusieurs
groupes parlementaires pour livrer
son témoignage dans cette affaire
qui a provoqué une crise diploma-
tique majeure entre Rabat et Ma-
drid.

Il convient de préciser que le
journal espagnol ABC (mis en ligne

samedi 25 septembre 2021) a as-
suré qu’«une certaine logique poli-
tique laisse penser qu’une décision
aussi importante que celle autori-
sant l'entrée d’une façon illégale du
chef  du Polisario qui avait une af-
faire pendante devant la justice, n'a
pas été prise uniquement par Gon-
zález Laya (l’ancienne ministre des
Affaires étrangères) et son équipe»,
avant de souligner que le ministère
de la Défense, est impliqué dans
cette affaire, puisque de hauts gra-
dés de l’armée de l’air étaient au fait
de l’entrée de Ghali en Espagne
sous une fausse identité.

Par ailleurs, le ministre des Af-

faires étrangères, de l'UE et de la
Coopération, José Manuel Albares,
a souligné mercredi devant le
Congrès des députés que l'Espagne
a cessé d'être la "puissance admi-
nistrante" du Sahara marocain, tout
en mettant en avant que Madrid
soutient une solution négociée
entre les parties dans le cadre de
l'ONU.

José Manuel Albares répondait
au député PNV (parti national
basque) Aitor Esteban qui préten-
dait que l’Espagne était «la puis-
sance administrante » du Sahara.

« L'Espagne ne figure pas en
tant que puissance administrante

sur la liste des territoires auto-
nomes des Nations unies, ni dans
les rapports annuels du Secrétaire
général des Nations unies sur le Sa-
hara", a martelé José Luis Albares.
Et d’ajouter : « Au-delà d'un débat
juridique ou sémantique, ce qui est
important, c'est là où se trouve
l'Espagne et là où elle continuera
d'être, c’est-à-dire au sein du
Groupe d'amis du Sahara». Outre
l’Espagne, ce Groupe comprend
les Etats-Unis, la Russie, le
Royaume-Uni et la France.

En février dernier, le gouverne-
ment espagnol a affirmé que Ma-
drid n'a aucune responsabilité

internationale concernant l’admi-
nistration du Sahara marocain de-
puis 1976. 

«L'Espagne se considère déga-
gée de toute responsabilité interna-
tionale en ce qui concerne
l'administration du Sahara depuis
la lettre adressée le 26 février 1976
par le représentant permanent de
l'Espagne auprès des Nations
unies au Secrétaire général de l'Or-
ganisation des Nations unies», a
souligné le gouvernement espa-
gnol dans une lettre répondant à
des questions posées par le parti
Ciudadanos.

Mourad Tabet 

Le feuilleton judiciaire de l’affaire Ghali se poursuit 

José Manuel Albares : L’Espagne n’est plus la
“puissance administrante” du Sahara marocain

La Côte d’Ivoire a réaffirmé,
mercredi à New York, son
soutien à l’initiative d’auto-

nomie présentée par le Maroc
pour trouver une solution poli-
tique, juste durable et mutuelle-
ment acceptable au conflit autour
du Sahara marocain.

La Côte d’Ivoire "voudrait fé-
liciter le Maroc pour son initiative
de large autonomie du Sahara,
présentée en 2007, et visant à par-
venir à une solution politique né-
gociée et mutuellement
acceptable, basée sur le réalisme"
à la question du Sahara marocain,
a souligné le représentant de la
Côte d’Ivoire, devant la 4è com-
mission de l’Assemblée générale
de l’ONU.

“Cette solution de compromis,
qu’approuve pleinement mon

pays, tient compte des spécificités
de la région du Sahara et octroie à
sa population de très larges préro-
gatives dans tous les domaines”, a-
t-il indiqué, relevant que son pays
“note avec satisfaction la partici-
pation massive de la population du
Sahara aux élections générales or-
ganisées le 08 septembre 2021”.

Il s’est également félicité du
nouveau modèle de développe-
ment dans les provinces du Sud du
Royaume, un modèle axé sur d’im-
portants projets d’investissement.

Le diplomate ivoirien a, en
outre, mis en avant les initiatives
entreprises par le Maroc visant à
promouvoir les droits de l’homme
dans la région et à favoriser un
large accès des populations locales
au vaccin contre la Covid-19.

“Toutes ces actions contri-

buent assurément à l’autonomisa-
tion politique, économique, so-
ciale et culturelle de ces
populations”, a-t-il estimé.

Il a, par ailleurs, indiqué que
son pays réaffirme son soutien au
caractère exclusivement onusien
du processus politique engagé
sous les auspices du Secrétaire gé-
néral des Nations Unies.

“Ce processus politique est le
cadre idéal pour parvenir à une so-
lution politique, réaliste, pragma-
tique, durable et de compromis, (à
la question du Sahara marocain)
comme le recommandent les dix-
sept résolutions du Conseil de sé-
curité adoptées depuis 2007”, a
souligné le diplomate ivoirien.

Il a relevé aussi que son pays
invite le nouvel envoyé personnel
du SG de l’ONU pour le Sahara

marocain, Staffan de Mistura à
poursuivre le processus des tables
rondes avec la participation effec-
tive de l’Algérie, du Maroc, de la
Mauritanie et du “polisario”, dans
le même format que les deux pre-
mières qui se sont tenues en dé-
cembre 2018 et mars 2019 à
Genève.

Il a, de même, fait observer
qu’un règlement politique juste et
durable de ce différend régional de
longue date, conforme aux résolu-
tions pertinentes du Conseil de sé-
curité et de l’Assemblée générale
des Nations Unies, est “vital, non
seulement pour la stabilité et la sé-
curité du Sahel, mais également
pour le renforcement de la coopé-
ration entre les Etats membres de
l’Union du Maghreb Arabe”.

Le diplomate ivoirien a estimé

qu’un environnement régional sé-
curitaire stable est “absolument
nécessaire” à la poursuite des né-
gociations dans le cadre du pro-
cessus politique.

Par ailleurs, le représentant de
la Côte d’Ivoire a salué l’attache-
ment du Maroc au cessez-le-feu,
tout comme ses actions pacifiques
menées le 13 novembre 2020, en
vue d’assurer la libre circulation
dans le passage de Guerguerate. 

Et de conclure que la Côte
d’Ivoire “exhorte toutes les parties
prenantes a rester engagées dans
la voie du dialogue et de la paix, en
faisant preuve de réalisme et d'es-
prit de compromis, dans le proces-
sus politique en cours, afin de
parvenir à un règlement définitif
du différend régional sur le Sa-
hara”.

La Côte d'Ivoire réaffirme son soutien à l’initiative d’autonomie
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Le SG de l'ONU met à nu, à nouveau, les violations
et mensonges de l’Algérie et du “polisario”

Dans son rapport à l’As-
semblée générale de
l’ONU, le Secrétaire gé-
néral des Nations unies,

Antonio Guterres, vient une nou-
velle fois démasquer les violations, les
mensonges et les allégations falla-
cieuses de l’Algérie et du “polisario”
sur la question du Sahara marocain,
après l’avoir fait au début du mois
dans son rapport au Conseil de sécu-
rité.

Dans ce rapport, M. Guterres
souligne que la question du Sahara
marocain est examinée par l’ONU
en tant que question relative à la paix
et à la sécurité, donc comme diffé-
rend régional sous le Chapitre VI de
la Charte des Nations unies, relatif
au règlement pacifique des diffé-
rends.

En outre, le Secrétaire général de
l’ONU confirme, encore une fois,
que la solution définitive au différend
régional autour du Sahara marocain
ne peut être que politique, réaliste,
pragmatique, durable et de compro-
mis, et ce conformément aux résolu-
tions 2440, 2468, 2494, 2548 du
Conseil de sécurité. Il réaffirme, ainsi,

l’enterrement définitif  de tous les
plans obsolètes soutenus par les seuls
Algérie et “polisario”, notamment le
référendum.

Les résolutions 2440, 2468, 2494
et 2548 auxquelles la solution doit
être pleinement conforme selon le
SG de l’ONU, et toutes celles qui les
ont précédées depuis 2007, consa-
crent la prééminence, le sérieux et la
crédibilité de l’Initiative d’autonomie
comme seule solution à ce différend
régional, dans le cadre de la souverai-
neté et l’intégrité territoriale du
Royaume.

Ces résolutions ont également
établi les tables rondes, avec la parti-
cipation du Maroc, l’Algérie, la Mau-
ritanie et le "polisario" en tant que
cadre unique pour mener le proces-
sus politique exclusivement onusien
visant à parvenir à une solution poli-
tique à ce conflit artificiel monté de
toutes pièces, entretenu et maintenu
par l’Algérie, ce qui réaffirme, une
nouvelle fois, les obligations de ce
pays, en tant que partie prenante
principale, au différend régional au-
tour du Sahara marocain.

Dans son rapport, le SG de
l’ONU confirme, en outre, que les
éléments armés du "polisario" ont
bel et bien bloqué le passage d’El
Guerguarate en octobre et novembre
2020, battant en brèche les vaines
tentatives du "polisario" et de l’Algé-
rie d’occulter cette vérité. Pour rap-
pel, suite au blocage par les milices
armées séparatistes du "polisario"
pendant plus de trois semaines, du
passage routier d’El Guerguarate,
entre les frontières du Maroc et de la
Mauritanie, en octobre et novembre
2020, le Maroc a entrepris, le 13 no-
vembre 2020, une action de génie
civil par laquelle il a rétabli, une fois
pour toutes, la libre circulation des
personnes et des biens dans ce pas-
sage.

L’aspect pacifique de cette inter-
vention des Forces Armées Royales
a été relevé dans le rapport du Secré-
taire général de l’ONU qui a indiqué
"qu’aucune victime n’a été signalée à
la Minurso en relation avec les évé-
nements de la journée du 13 novem-
bre", ce qui est un démenti fort aux

accusations du "polisario", dont les
éléments armés ont fui la zone tam-
pon de Guergarate, suite à l’interven-
tion des FAR, comme le confirme
M. Guterres.

Le Secrétaire général de l'ONU
a, aussi, mis en relief, dans ce rapport,
la lettre Royale soulignant le caractère
"irréversible" des actions pacifiques
menées par le Maroc au niveau du
poste frontalier d’El Guerguarate
pour rétablir la libre circulation civile
et commerciale. Le rapport confirme
que “le Maroc est resté attaché au
cessez-le-feu”, tout en préservant
son droit de répondre à toute provo-
cation des milices du “polisario”. Le
SG de l’ONU a, en outre, attiré l’at-
tention de l’Assemblée générale de
l’ONU sur la renonciation illégale par
le "polisario" au cessez-le-feu, en vio-
lation flagrante des résolutions du
Conseil de sécurité.

En outre, M. Guterres s’est féli-
cité de la coopération du Maroc avec
la MINURSO, notamment à travers
la vaccination, par les autorités ma-
rocaines, de son personnel.

Aussi, ce rapport se distingue-t-
il par la mise en exergue des acquis
diplomatiques du Royaume au Sa-
hara marocain durant l’année écou-
lée. Dans ce cadre, le SG de l’ONU
a mis en avant les inaugurations his-
toriques des consulats généraux par
16 pays dans les villes de Laâyoune
et Dakhla. M. Guterres a souligné, à
cet effet que "Bahreïn, Burkina Faso,
Eswatini, Guinée équatoriale, Guinée
Bissau, Haïti, Jordanie, Libye, Ma-
lawi, Sénégal, Sierra Leone, Suri-
name, les Émirats arabes unis et la
Zambie ont annoncé leur intention
d’inaugurer ou ont ouvert des consu-
lats généraux au Sahara". Ces repré-
sentations diplomatiques s’ajoutant
ainsi aux 10 consulats de pays afri-
cains, arabes, des caraïbes et autres,
ouverts dans les villes de Laâyoune
et Dakhla pour un total de 26 depuis
décembre 2019, ce qui illustre la re-
connaissance internationale et diplo-

matique de la marocanité du Sahara.
Le Secrétaire général de l’ONU

a, de même, fait état de la proclama-
tion historique, le 10 décembre 2020,
par les Etats-Unis, de la souveraineté
pleine et entière du Royaume du
Maroc sur son Sahara.

En effet, M. Guterres a indiqué
notamment que "les Etats-Unis ont
reconnu la souveraineté marocaine
sur l’ensemble du territoire du Sahara
et réaffirmé leur soutien à la propo-
sition d’autonomie sérieuse, crédible
et réaliste du Maroc, comme seule
base d’une solution juste et durable à
ce conflit". Il a, également, informé
que le 24 décembre 2020, les Etats-
Unis ont annoncé l’inauguration d’un
consulat virtuel au Sahara.

Par ailleurs, M. Guterres a mis
l’accent sur l’essor économique et in-
frastructurel du Sahara marocain,
ainsi que la poursuite des investisse-
ments du Maroc dans ses provinces
du Sud. Il a indiqué à ce propos que
"le 30 avril, les autorités marocaines
ont annoncé le gagnant de l’offre
pour la construction du port atlan-
tique de Dakhla et que sa construc-
tion est en cours".

De même, M. Guterres relève la
poursuite des "travaux de construc-
tion d’une autoroute reliant Tiznit à
Dakhla". Des chantiers de grande
envergure que plusieurs pays arabes

ont pu constater, lors de leur visite
sur le terrain en juin dernier. En effet,
comme en atteste le Secrétaire géné-
ral dans son rapport, "des déléga-
tions diplomatiques de Jordanie,
d’Oman, d’Arabie saoudite et du
Yémen" se sont rendues, les 24 et 26
juin 2021, à Dakhla et Laâyoune
pour "explorer les opportunités d’in-
vestissement au Sahara".

Enfin, il sied d’indiquer que les
rapports du Secrétaire général de
l’ONU, aussi bien au Conseil de sé-
curité qu’à l’Assemblée générale, ont
clairement reflété les réalités tant sur
le terrain, que dans le cadre du pro-
cessus politique, loin de la propa-
gande mensongère de l’Algérie et du
"polisario", confortant largement la
position du Maroc et son attache-
ment à la légalité internationale. Ceci
a amené l’Algérie, par le biais de son
pantin le "polisario", et son sépara-
tiste en chef, Brahim Ghali, à envoyer
au Secrétaire général de l’ONU, une
lettre irresponsable et irrespectueuse
à son égard et à l’égard de toute l’or-
ganisation onusienne, lui reprochant
tout simplement de ne pas suivre leur
narratif  fallacieux qui ne convainc
plus personne au sein de la commu-
nauté internationale, et le critiquant,
sans vergogne, pour son impartialité
et sa neutralité sur la question du Sa-
hara marocain.

Antonio Guterres
fait état de la 
proclamation 
historique par les
Etats-Unis de la
souveraineté pleine
et entière du 
Royaume du Maroc
sur son Sahara

Le Costa Rica plaide pour une 
solution politique juste et durable

Le Costa Rica s'est prononcé, mercredi à New York, en faveur d’une so-
lution politique juste, durable et "acceptée par toutes les parties" au conflit
autour du Sahara marocain.

Dans son intervention devant la 4è commission de l’Assemblée Générale
de l’ONU, le représentant du Costa Rica a indiqué que son pays “exhorte les
parties à respecter le cessez-le-feu” et à reprendre les négociations de “bonne
foi” sous les auspices du Secrétaire général et son envoyé personnel pour le
Sahara marocain afin de poursuivre le processus politique.

Pour sa part, le Kenya, qui assure la présidence tournante du Conseil de
sécurité pour le mois d’octobre, a souligné, devant la commission, “l'urgence”
de trouver une solution pacifique, juste et durable à la question du Sahara
marocain.

Le Qatar réitère son appui à la 
souveraineté du Maroc sur son Sahara

L'Etat du Qatar a réitéré, mercredi à New York, son soutien à une solu-
tion politique, durable et de compromis à la question du Sahara marocain
dans le cadre de la souveraineté du Royaume.

"Le Qatar soutient les efforts du Secrétaire général de l’ONU visant à
aboutir à une solution politique durable et de compromis dans le cadre du
processus politique mené sous les auspices des Nations unies, conformément
aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, y compris la résolution
2548 (2021), de manière à garantir la souveraineté du Royaume du Maroc"
sur son territoire, a souligné l’ambassadeur Représentante permanente du
Qatar à l’ONU, Alya Ahmed Bin Saif  Al-Thani.

A cet égard, l’ambassadeur du Qatar, qui intervenait devant la 4è Com-
mission de l’Assemblée générale de l’ONU, a réaffirmé que le Plan d’auto-
nomie présenté par le Maroc constitue “une initiative constructive et la base
à toute solution réaliste à cette question”.

Elle a également exprimé son souhait que la résolution qui sera adoptée
par la 4ème Commission puisse appuyer le processus politique et aboutir à
une solution définitive qui “sert les intérêts des parties (au conflit) et renforce
la paix, la stabilité et la coopération dans la région”.

“
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La justice néerlandaise a condamné, lundi, à des peines
d’emprisonnement les auteurs d'actes de vandalisme

perpétrés, en janvier et mars derniers, dans les consulats gé-
néraux du Maroc à Utrecht et Den Bosch.

Selon des sources judiciaires néerlandaises, cette priva-
tion de liberté de sept jours, prononcée à l’encontre de deux
individus ayant commis ces actes gravissimes en violation
de la convention de Vienne sur l’inviolabilité des postes di-
plomatiques, est assortie d’une obligation de ne pas s'ap-
procher des deux représentations consulaires pour une
période de deux ans.

Il est à noter qu’il s’agit d’une affaire qui oppose le mi-
nistère public néerlandais aux deux individus, précise les
mêmes sources. Le juge, conscient de la gravité des infra-
ctions commises, a condamné les actes illégaux perpétrés
par ces deux individus portant atteinte aux représentations
consulaires marocaines et aux emblèmes de la nation.

Il a, par ailleurs, déclaré que le travail des deux consulats
devrait reprendre son cours normal afin de répondre aux
requêtes de la communauté marocaine en toute sérénité. 

Le ministère public néerlandais, qui estime que la gravité
des actes commis nécessite des peines plus lourdes, fera
appel de cette décision, ajoutent les mêmes sources.

Une femme sahraouie de l'intérieur
des camps de Tindouf  a lancé un
appel de détresse demandant la

protection contre la recrudescence des
vols dans les camps de la honte.

Selon un message audio diffusé par
Forsatin, ladite femme a dénoncé les at-
taques répétées contre les tentes sah-
raouies et le vol de l'aide alimentaire
destinée aux populations laissées dans la
précarité  et abandonnées à leur sort. Les
bandes armées visent en particulier les mi-
norités qui sont exposées au danger que
représentent les affrontements et les com-
bats que se livrent ces gangs, au grand jour
et avec la bénédiction de  la direction des
miliciens du polisario.  

La même source a ajouté que la
femme en détresse a appelé le monde en-
tier à agir rapidement et à intervenir pour
porter secours aux habitants des camps,
afin de sauver ce qui peut encore l'être.
Elle a souligné que ces populations sont
disposées à accepter, sans condition,
toute solution qui leur épargnerait les agis-
sements de la direction du Polisario. Ces
populations, ajoute-t-elle, n’aspirent qu’à
vivre dans la  sécurité et la quiétude, loin
des camps où elles souffrent d'un grave

chaos sécuritaire, de l’absence de tout
moyen nécessaire pour mener une vie dé-
cente comme les médicaments et les den-
rées alimentaires et où elles ne sont plus à
l'abri du pillage et du vol.

A noter que les populations des camps
de Tindouf  vivent depuis longtemps dans
un climat d’insécurité  caractérisé par les
attaques et les vols à répétition, imposé
par des bandes armées qui sèment la ter-
reur de jour comme de nuit, détournant
l'aide humanitaire et kidnappant des ci-
toyens tout en demandant des rançons à
leurs familles. 

Ces bandes sont protégées par de
hauts responsables du polisario pour les-
quels elles travaillent.

Faisant écho aux appels de cette
femme, les habitants des camps de Tin-
douf  ont dénoncé les détournements par
les dirigeants du polisario des aides huma-
nitaires  qui leur sont destinées, notam-
ment les médicaments commercialisés
dans d’autres marchés, à commencer par
ceux de l’Algérie, tandis que les dirigeants
du mouvement séparatiste se font soigner
dans les meilleurs hôpitaux d’Europe et
d’Amérique.

Ahmadou El-Katab

Depuis les camps de la honte de Tindouf

Une femme lance un SOS pour la protection des habitants

Actualité

Le président de l'Assemblée géné-
rale et le président du Conseil

économique et social des Nations
unies (ECOSOC) ont nommé l'am-
bassadeur Omar Hilale, représentant
permanent du Maroc auprès de
l’ONU, co-président, avec l'ambassa-
deur des Philippines, du Groupe des
amis des examens nationaux volon-
taires pour la mise en œuvre des ob-
jectifs du développement durable
(ODD).

Cette nomination consolide le
rôle clé que joue le Maroc sur la scène
internationale, grâce à la vision clair-
voyante et l’engagement actif  de SM
le Roi Mohammed VI, dans la mise
en œuvre de l’Agenda 2030 pour le
développement durable.  Le Maroc a
d'emblée souscrit aux 17 ODD, y
compris en ce qui concerne l'éradica-
tion de la pauvreté, la sécurité alimen-
taire, l'action climatique et la
transition énergétique dans son nou-
veau modèle national de développe-

ment. Le Royaume érige le partena-
riat mondial, notamment la coopéra-
tion Sud-Sud en axe stratégique de sa
politique étrangère en accordant à
l’Afrique une place centrale.

Ce Groupe des amis a été créé en
2019, année où le Maroc avait assuré
la vice-présidence de l’ECOSOC du-
rant deux cycles successifs 2019 et
2020. Il vise l'accompagnement des
pays qui présenteront leurs examens
nationaux volontaires (VNR) dans le
cadre du forum politique de haut ni-
veau qui a lieu chaque année. Les
VNR sont un outil d'évaluation de la
mise en œuvre des objectifs du déve-
loppement durable et un espace de
partage des meilleures pratiques dans
la mise en œuvre de l’agenda 2030.

Le Groupe des amis des VNR
jouera un rôle catalytique durant la
décennie d’action et lors des forums
politiques de haut niveau de l’ECO-
SOC. La décennie d’action et de mise
en œuvre a été lancée par les chefs

d’État et de gouvernement lors du
sommet sur les ODD en septembre
2019, afin d’accélérer les progrès vers
ces objectifs et de mettre le monde
sur la bonne voie pour les atteindre
d’ici à 2030. Le prochain Forum de
haut niveau de l’ECOSOC aura lieu
en juillet 2022 et sera marqué par plu-
sieurs débats thématiques, ainsi que
par les examens volontaires nationaux
de 45 pays présentant cette année leur
rapport.

A rappeler que le Maroc s’est
prêté deux fois à un examen national
volontaire sous les auspices du
Conseil économique et social des Na-
tions Unies en 2016 et en 2020. Le
Royaume avait mené une large cam-
pagne de consultations, avec la parti-
cipation de toutes les institutions
nationales et des partenaires interna-
tionaux, en particulier parmi les orga-
nisations des Nations Unies, pour
consolider l’appropriation collective
des ODD par les acteurs nationaux.

Condamnation des auteurs
d’actes de vandalisme 
aux consulats du Maroc 
à Utrecht et Den Bosch

L'ONU nomme Omar Hilale co-président 
du Groupe des amis des examens nationaux 
volontaires pour la réalisation des ODD
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La sentence est tombée
deux jours avant
qu’elle ne soit effec-
tive. L’obligation du

pass vaccinal imposée pour
tous et solennellement déclarée
par Khalid Ait Taleb,  actuel mi-
nistre de la santé, aura pris de
court bon nombre tout en sus-
citant une polémique qui, après
tout, dénote d’un signe positif
au sein d’une société à l’écoute.

Quelle priorité, au fait,
entre la nécessité de tendre à
une immunité collective, syno-
nyme de salut, et la jouissance
de libertés constitutionnelle-
ment garanties ?

Certains constitutionna-
listes et autres activistes des
droits de l’Homme soutiennent
que la récente décision du gou-
vernement ne respecte pas la
hiérarchie des normes qui dis-
pose qu’une loi se situe au-des-
sus des décrets et des arrêtés. 

Selon Abdelhak Belfkih,
professeur de droit constitu-
tionnel et de sciences politiques
à l’Université Mohammed Ben
Abdellah-Fès, le nouveau pass
vaccinal est une violation fla-
grante de la Loi suprême,   no-
tamment l’article 24 qui stipule
que «la liberté de circuler et de
s'installer à l'intérieur du terri-
toire national, d'en sortir et d'y

revenir, est garantie à tous
conformément à la loi » et l’ar-
ticle 29 qui édicte que «les liber-
tés de réunion sont garanties».
«Imposer un pass  dans les es-
paces publics et les établisse-
ments privés  est une violation
des droits fondamentaux. Pis, il
s’agit d'une punition extrajudi-
ciaire. En fait, l'exclusion des ci-
toyens des transports en
commun, des hôpitaux, des
cafés, des restaurants, des bi-
bliothèques, des associations
sportives et culturelles et autres
lieux de rencontre est une pri-
vation profonde de leur liberté.
C'est un déni du droit de réu-
nion et de liberté d'aller et venir,
une véritable exclusion de la vie
sociale », a-t-il indiqué. Et de
préciser : «Imposer le pass vac-
cinal  dépasse aujourd'hui le
cadre normal du droit pénal.
Cela conduit à la mise en place
de «sanctions sociales» inédites
qui associent privation de li-
berté et incitation à l'humilia-
tion publique. C'est un moyen
non juridique  de perturber so-
cialement les personnes. Pire,
ce n'est plus la justice qui punit,
mais des personnes privées
(agent de sécurité, serveurs, bi-
bliothécaires, gérant de ha-
mamm, contrôleurs de
transport en commun,  em-

ployés des hôpitaux) qui appli-
quent la punition. Les autorités
compétentes ont adopté une lo-
gique de la répression massive
et douce car elles n’ont pas les
moyens de tout contrôler  et
elles ont délégué cette mission
à la population ».

Notre interlocuteur estime
que cette nouvelle décision
s’inscrit dans un processus qui
a débuté avec le décret-loi
2.20.293 relatif  à l'état d'ur-
gence, en particulier son article
3, qui a donné la possibilité au
pouvoir exécutif  de définir les
crimes via des notifications et
d’élargir le champ des défini-
tions des délits et crimes. Pour
lui, cette imposition du pass
vaccinal  n’est aujourd'hui
qu’une nouvelle «punition so-
ciale» et  une «manière extraju-
diciaire de perturber et d'isoler
nos concitoyens socialement».
«Aujourd’hui, dans le contexte
de la pandémie de Covid-19,
nous sommes punis pénale-
ment et socialement sans pou-
voir nous défendre. On se
demande ce  qui justifie ce
genre de punition», s’est-il in-
terrogé.

Abdelhak Belfkih  avance
qu’en matière de loi, la règle est
d'être condamné pour avoir
commis quelque chose et non

l’inverse. « En effet, le principe
est celui de la « permission » et
la punition n'est rien d'autre
qu'une restriction de ce prin-
cipe qui est celui de la jouis-
sance de la liberté», a-t-il
conclu.

De son côté, Aziz Idamine,
expert international en droits
de l’Homme, a indiqué que si le
Maroc a adopté un décret-loi
réglementant l'état d'urgence
(ce décret a été transformé en
loi conformément au chapitre
81 de la Constitution), il estime
que cette loi ne peut violer la
Constitution ou les lois régle-
mentaires, car c'est une loi or-
dinaire, et ne peut, de ce fait,
toucher le domaine de la légis-
lation. « Il y a l’article 70, appelé
‘’la loi de permission’’ qui per-
met au  gouvernement de légi-
férer dans le domaine du droit,
c'est-à-dire que l’Exécutif   peut
promulguer des décrets qui en-
trent dans le champ d'applica-
tion de l'article 71 de la
constitution. Pourtant, l’article
70 impose deux conditions, à
savoir la définition d’un délai
pour ces lois et que l'objectif  de
la loi soit  prédéterminé. Du
coup, la loi d'urgence n'est pas
une loi de permission
puisqu’elle n'est pas limitée
dans le temps, et d'autre part,

elle n'a pas précisé les domaines
d'intervention de l'Etat », a-t-il
expliqué.  Et d’ajouter : « La loi
d’urgence sanitaire donne au
gouvernement  la possibilité de
prendre des mesures néces-
saires mais selon le principe de
légitimité et de légitimation
constitutionnelle. Et en consé-
quence, le gouvernement ne
peut ni intervenir dans le
champ des lois ni geler la Loi
suprême ».

Aziz Idamine  soulève un
autre problème, celui de la pro-
tection des données person-
nelles. Selon lui, le pass vaccinal
inclut les données de santé per-
sonnelles. Or cela pose le pro-
blème d’accès à  ces données
par des personnes privées alors
que la loi interdit formellement
cet accès. Il se demande égale-
ment s’il est légal de remettre sa
CNI à un vigile pour se prome-
ner dans un parc ou prendre un
café. « La réglementation du
pass vaccinal est censée se faire
par la loi, qui protège les droits
et libertés. La loi sur l'urgence
sanitaire ne concerne que le do-
maine réglementaire, c'est-à-
dire le chapitre 72 de la
Constitution, et ne peut pas
toucher le chapitre 71 de la
Constitution », a-t-il conclu.

Hassan Bentaleb

Entre recherche de l’immunité et jouissance de libertés

Elle se situe où la vérité ?
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Escroquerie et faux et usage de faux

Trois personnes, dont un policier, 
déférées devant le parquet à Essaouira
La brigade de la police judiciaire d'Es-

saouira a déféré mercredi devant le
parquet compétent trois personnes, une
femme, son frère et son mari (un brigadier
de police), pour leur implication présumée
dans une affaire d'escroquerie pour motif
de recrutement fictif  et faux et usage de
faux, indique la Direction générale de la
sûreté nationale (DGSN) dans un com-
muniqué.

Les services de la sûreté nationale
avait interagi sérieusement avec une infor-
mation publiée sur les réseaux sociaux at-
tribuant à la suspecte des fraudes
fréquentes, pour motif  de recrutement fic-
tif  dans l'un des établissements publics en
contrepartie de sommes d'argent, souligne
le communiqué, ajoutant que l'enquête ou-
verte sous la supervision du parquet a
abouti à l'arrestation de la femme mise en
cause, son frère et son mari policier qui tra-
vaille au commissariat de police de Rissani.

Les recherches et investigations ont
permis d'établir une liste de victimes qui
ont versé des sommes d'argent aux mis en

cause, que ce soit dans la ville d'Essaouira
ou dans la région de Rich, indique le com-
muniqué, qui fait état de la confirmation
de l'implication du policier dans la partici-
pation à ces actes criminels (faux et usage
de faux).

Les trois suspects ont été placés en

garde à vue avant d'être déférés devant le
parquet compétent, alors que les re-
cherches et investigations se poursuivent
dans le but d'appréhender d'autres per-
sonnes, dont une femme soupçonnée
d'être le principal auteur de ces actes cri-
minels, conclut le communiqué.

Les éléments du service régional de la
police judiciaire d'Errachidia ont in-

terpellé, jeudi matin sur la base d'informa-
tions précises fournies par les services de
la Direction générale de la surveillance du
territoire (DGST), quatre individus pour
leurs liens présumés avec un réseau crimi-
nel de trafic international de drogue et de
psychotropes.

L'interpellation des suspects, âgés
entre 25 et 52 ans et dont deux aux anté-
cédents judiciaires, a été menée en coor-
dination avec les éléments de la
Gendarmerie Royale au niveau de la com-
mune rurale de "Kadoussa" à environ 40
km de la ville d'Errachidia, indique la Di-
rection générale de la sûreté nationale
(DGSN) dans un communiqué, précisant
que les prévenus ont été appréhendés en
flagrant délit de possession et trafic de 37
paquets de chira, pesant une tonne et 48
kilogrammes.

Les mis en cause ont été placés en
garde à vue à la disposition de l'enquête

menée sous la supervision du parquet
compétent, à l'effet d'identifier les éven-
tuelles ramifications de cette activité cri-
minelle et de déterminer tous les actes
criminels imputés aux personnes sus-
pectes, ajoute la même source. La mise en
échec de cette opération s'inscrit dans le
cadre des efforts intenses déployés par les
services sécuritaires pour lutter contre le
trafic de drogue et de psychotropes,
conclut le communiqué.

Par ailleurs, les éléments du service
préfectoral de la police judiciaire de Kéni-
tra ont interpellé, mardi, sur la base d'in-
formations précises fournies par les
services de la Direction générale de la sur-
veillance du territoire (DGST), deux indi-
vidus (50 et 53 ans), dont un repris de
justice et un citoyen marocain ayant la na-
tionalité espagnole, pour leur implication
présumée dans une affaire de possession
et de trafic de comprimés psychotropes.

L'arrestation des deux prévenus a eu
lieu immédiatement à leur arrivée à bord

d'un véhicule léger à la gare de péage sur
l'autoroute reliant Tanger et Kénitra, in-
dique un communiqué de la Direction gé-
nérale de la sûreté nationale (DGSN),
ajoutant que les opérations de fouille ont
permis la saisie de 8.985 comprimés psy-
chotropes de type "Rivotril", plusieurs té-
léphones portables et une somme
d'argent de 60.000 DH, soupçonnée pro-
venir du trafic de drogue et de psycho-
tropes.

Les mis en cause ont été placés en
garde à vue à la disposition de l'enquête
menée sous la supervision du parquet
compétent, à l'effet d'identifier les éven-
tuelles ramifications de cette activité cri-
minelle et appréhender l'ensemble des
personnes impliquées dans ces actes,
ajoute la même source.

Cette opération s'inscrit dans le cadre
des efforts continus déployés par les ser-
vices de la DGSN et de la DGST pour le
démantèlement des réseaux de trafic de
drogue et de psychotropes aux niveaux

national et international, conclut le com-
muniqué.

A Tétouan, les éléments du service
préfectoral de la police judiciaire ont mis
en échec, jeudi matin sur la base d'infor-
mations précises fournies par les services
de la Direction générale de la surveillance
du territoire (DGST), une opération de
trafic de 7.620 comprimés psychotropes. 

Ces comprimés psychotropes et une
somme d'argent ont été saisis chez un in-
dividu qui faisait l'objet d'un avis de re-
cherche à l'échelle nationale pour trafic
illicite de substances psychotropes, émis
respectivement par les services de la po-
lice judiciaire de Tanger et de Casablanca,
indique la DGSN dans un communiqué.

Le suspect a été placé en garde à vue
à la disposition de l'enquête menée sous
la supervision du parquet compétent, afin
d'élucider les tenants et aboutissants de
cette affaire et de déterminer les éven-
tuelles ramifications de ces actes criminels,
souligne la même source.

Trafic international de drogue et de comprimés psychotropes

Des interpellations en série à Errachidia, à Kénitra et à Tétouan

Immigration clandestine

Un total de 105 candidats à l’immigration clan-
destine aux Iles Canaries ont été interceptés ces der-
niers jours dans la province de Laâyoune, ont indiqué
les autorités locales.

Un premier groupe de 70 clandestins, dont 12
femmes et un bébé, ont été arrêtés dimanche lors de
l’avortement d’une tentative d’immigration irrégulière
au large de Laâyoune.

Une deuxième tentative de départ aux Iles Cana-
ries a été avortée mercredi au sud de Laâyoune per-
mettant l’interpellation de 35 migrants clandestins,
a-t-on précisé de mêmes sources.

Les autorités de la région de Laâyoune-Sakia El
Hamra ont intensifié ces derniers temps la lutte
contre l’immigration clandestine et la traite des êtres
humains qui a abouti à l’arrestation de centaines d’in-
dividus, en majorité des citoyens d’Afrique subsaha-
rienne, qui tentaient d’atteindre les côtes espagnoles.

Avis

Il   est    porté  à la  connaissance    de   tous   les
ophtalmologistes éligibles   pour   être  membres  ti-
tulaires   de  la  Société    marocaine  de   glaucome,
de  régulariser leurs cotisations  de cinq cent dirhams
au titre de  l’année  2021. Le dernier  délai de  rigueur
est  fixé au 12 novembre    2021.

Les cotisations    doivent être payées     par vire-
ment      ou versement en espèce     contre     reçu  de
la banque  sur le   compte : Crédit agricole    du Maroc
-Mohammedia. Compte N°0197081486510101.

Divers

So
ci

ét
é

Epreuves écrites des concours de police

Les candidates et candidats appelés à présenter leurs passeports vaccinaux
Les candidates et candidats admis pour passer les épreuves écrites des concours de police, prévus le 24 octobre courant, sont priés de présenter leurs passeports

vaccinaux dans tous les centres d'examens désignés au niveau national, a annoncé la Direction générale de la sûreté nationale (DGSN) dans un communiqué.
Les personnes ne disposant pas de passeport vaccinal seront obligés, à titre exceptionnel, de présenter un certificat négatif  de test PCR de dépistage du Covid-19 ne

dépassant pas 72 heures, a précisé le texte. 
Cette procédure, qui comprendra toutes les étapes des concours (écrit, oral, sportif  et médical), s'inscrit dans le cadre de la mise en œuvre des mesures préventives

adoptées par les autorités publiques pour faire face à la pandémie de Covid-19, ainsi que d'assurer la sécurité sanitaire pour l'ensemble des candidates et candidates et pour
tous les fonctionnaires en charge de la supervision et de la surveillance des concours, conclut la même source.



L'Espagne est-elle devenue un nouveau terrain
de jeu pour les terroristes algériens de Daech ?

Depuis le début de
l'année en cours, les
services de sécurité
espagnols ont pro-

cédé à de nombreuses opéra-
tions anti-terroristes impliquant
des ressortissants algériens.  Plu-
sieurs cellules jihadistes, compo-
sées d’éléments extrémistes et
armés algériens, ont été déman-
telées par les services sécuri-
taires espagnols et des loups
solitaires affiliés à l’organisation
terroriste Daech ont été arrêtés. 

Les milieux politiques espa-
gnols soupçonnent à cet effet la
connexion «immigration clan-
destine-terrorisme» qui aurait
des origines algériennes car l’as-
saut de migrants algériens sur les
côtes espagnoles ces derniers
temps a pris une ampleur excep-
tionnelle. 

Des partis politiques, des eu-
rodéputés et des experts en ter-
rorisme tirent la sonnette
d’alarme sur une situation qu’ils
jugent intenable qui, de toute
évidence, fait planer un senti-
ment d’insécurité en Espagne et
partout en Europe. 

Selon l’Observatoire interna-
tional d'études sur le terrorisme,
instance publique spécialisée
dans les recherches et les statis-

tiques sur le terrorisme en Es-
pagne, pas moins de cinq opéra-
tions sécuritaires ont été menées
récemment par la police natio-
nale contre les foyers d’extré-
mistes algériens en Espagne et
qui se sont soldées par l’arresta-
tion d’une quinzaine d’affiliés à
Daech. 

La dernière opération poli-
cière espagnole ciblant des Dae-
chiens algériens a eu lieu,
mercredi dernier, avec le déman-
tèlement d’un groupe terroriste
composé de cinq personnes
s’activant à Madrid et Barce-
lone. 

Les personnes arrêtées béné-
ficiaient de l'aide d'un individu
qui, depuis l'Algérie, coordon-
nait les actions des nouveaux
terroristes ayant accédé en Es-
pagne pour qu’ils ne soient pas
détectés par les services de sécu-
rité. Les membres du groupe
agissaient sous les ordres de cet
individu qu'ils appelaient
"Cheikh" et qui les a rejoints
plus tard en mars dernier en Es-
pagne à bord d’une embarcation
pneumatique. 

Selon les experts, la majorité
des membres de ces réseaux ter-
roristes sont arrivés en Espagne
à bord d’embarcations pneuma-

tiques profitant de la négligence,
voire la connivence des autorités
algériennes qui ferment les yeux
sur la recrudescence de ce phé-
nomène. D’après des statis-
tiques fournies par les autorités
locales, plus de 15.000 Algériens
ont pris la mer pour rejoindre
les côtes espagnoles depuis jan-
vier, dont quelque 500 per-
sonnes ont perdu la vie. 

Cette situation n’est pas sans
inquiéter les dirigeants poli-
tiques espagnols.  Pour le parti
«Vox», la présence d’Algériens
radicalisés en Espagne "consti-
tue une menace pour la sécurité
nationale». 

Le parti de Santiago Abascal,
troisième force politique dans le
pays ibérique, déplore le fait que
«l’Espagne est devenue une des-
tination privilégiée pour les cri-
minels et les terroristes en
provenance d’Algérie qui par-
viennent à atteindre l’Espagne à
travers les embarcations pneu-
matiques ». Vox a également en-
trepris plusieurs initiatives
parlementaires exigeant des in-
formations sur les djihadistes al-
gériens "infiltrés" parmi les
réseaux de migrants qui tentent
d'atteindre les côtes espagnoles,
appelant les autorités algé-

riennes à assumer leur responsa-
bilité pour endiguer ce phéno-
mène qui prend une ampleur
inédite. 

Le Parti populaire espagnol
(PP) a, de son côté, appelé à une
réponse européenne forte à l'af-
flux massif  de migrants clandes-
tins algériens sur les côtes
espagnoles, «un phénomène
portant atteinte à la sécurité de
l’Espagne et de l’ensemble des
pays européens».  A travers son
eurodéputée, Rosa Estaras, le
parti présidé par Pablo Casado a
adressé une lettre à la Commis-
sion européenne l’appelant à
prendre en considération les
«risques posés à notre sécurité »
par cette montée en puissance
du nombre de migrants clandes-
tins algériens qui affluent sur
l’Espagne et le glissement de
l’immigration illégale vers des
fins terroristes. 

Dans la même veine, le ju-
riste espagnol Miguel Angel
Puyol, spécialisé dans les affaires
du Maghreb, a souligné qu’un
nombre important d’Algériens
radicalisés détenus en Espagne
étaient connus et surveillés par
les services de sécurité algériens
avant d’embarquer vers les côtes
espagnoles de manière illégale. 

Pourquoi ces extrémistes
n'ont-ils pas été arrêtés dans leur
propre pays ? Et pourquoi les
services concernés en Algérie
n'informent-ils pas leurs homo-
logues espagnols ?, s’interroge
M. Puyol, assurant que la pro-
tection de la sécurité des Espa-
gnols doit être une priorité du
gouvernement de Madrid. «Les
intérêts économiques et com-
merciaux ou la dépendance en-
vers le gaz algérien ne doivent,
en aucun cas, primer sur la pré-
servation des vies humaines», a-
t-il fait observer dans une
déclaration à la MAP.

 Dans ce même contexte, il a
déploré la négligence des auto-
rités algériennes qui ne s’acquit-
tent pas de leur mission et de
leur responsabilité et qui refu-
sent de coopérer pour lutter
contre le terrorisme dans la ré-
gion.  «Aujourd’hui il est néces-
saire, voire vital d’instaurer une
coopération régionale et inter-
nationale pour lutter contre le
terrorisme. Malheureusement, le
régime algérien ferme les yeux
face à cette menace qui nous
guette tous», a conclu l’expert
espagnol. 

Par Omar El Mrabet 
(MAP)
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Les Etats-Unis autorisent l'injection d'un vaccin
différent pour la dose de rappel anti-Covid
L'agence américaine des mé-

dicaments a autorisé mer-
credi l'injection d'un vaccin

anti-Covid différent pour la dose de
rappel que celui utilisé initialement
pour l'immunisation, une pratique
déjà possible dans de nombreux
pays. 

La FDA a également annoncé
autoriser les rappels pour toutes les
personnes de 18 ans et plus initiale-
ment vaccinées avec Johnson &
Johnson, et pour certaines catégories
de population à risque vaccinées avec
Moderna, notamment les personnes
âgées. 

Ces annonces complètent la stra-
tégie américaine pour la campagne
de rappel, après l'autorisation il y a un
mois d'une dose de rappel pour cer-
taines personnes à risque vaccinées
avec le remède de Pfizer. "Les don-
nées disponibles suggèrent une im-
munité en baisse chez certaines
populations entièrement vaccinées",
a expliqué dans un communiqué la
cheffe par intérim de la FDA, Janet
Woodcock. 

"La mise à disposition de ces
rappels autorisés est importante pour
une protection continue contre le
Covid-19." Jusqu'ici, les Etats-Unis
ne permettaient pas le "mélange" de
vaccins, contrairement à ce qui est
fait dans de nombreux pays, y com-
pris pour l'immunisation initiale (et
non seulement pour les rappels). 

Cette annonce est susceptible
d'intéresser notamment les plus de

15 millions d'Américains ayant reçu
le vaccin unidose de Johnson &
Johnson. 

Une étude américaine publiée la
semaine dernière suggérait en effet
que les personnes ayant reçu le vac-
cin de "J&J" pourraient avoir intérêt
à recevoir une dose de rappel d'un
vaccin différent, à ARN messager,
afin de profiter d'une augmentation

plus forte encore de leurs niveaux
d'anticorps. 

Dans le détail, toutes les per-
sonnes de 18 ans et plus ayant reçu
une dose de vaccin de Johnson &
Johnson il y a au moins deux mois
pourront désormais recevoir une
dose supplémentaire, soit de "J&J",
soit de Moderna ou Pfizer. 

Pour la population vaccinée avec

Moderna il y a au moins six mois,
trois catégories de personnes pour-
ront recevoir un rappel: toutes celles
âgées de plus de 65 ans; celles qui,
entre 18 et 64 ans, présentent un
"haut risque" de développer une
forme grave de la maladie; ou celles
dont le travail ou la situation im-
plique une exposition "fréquente" au
virus. 

Les mêmes définitions avaient
été adoptées pour le rappel de Pfi-
zer.  La dernière catégorie inclut les
employés de supermarchés, les tra-
vailleurs de santé ou encore les pri-
sonniers et les personnes accueillies
dans des refuges pour sans-abri. 

Au total, plus de 11 millions de
doses de rappel ont été administrées
dans le pays.

L'une des villes les plus
verrouillées au monde
rouvrira ses portes ce
jeudi en fin de journée,

les habitants de Melbourne en Aus-
tralie espérant que cette sixième pé-
riode de confinement sera la
dernière. 

Depuis le début de la pandé-

mie, les cinq millions d'habitants de
la deuxième plus grande ville
d'Australie ont dû rester enfermés
pendant plus de 260 jours au total.

 Mais maintenant que 70% des
personnes éligibles à Melbourne et
dans l'Etat de Victoria sont entiè-
rement vaccinées, les restrictions
qui ont débuté le 5 août seront le-

vées. "Lorsque l'horloge sonne mi-
nuit ce soir, le confinement est ter-
miné", a déclaré le vice-premier
ministre de l'Etat de Victoria,
James Merlino, saluant les "efforts
extraordinaires" réalisés. "J'espère
que tout le monde profite de ces
premières retrouvailles avec sa fa-
mille, du premier entraînement de

foot, de netball, de cricket avec les
enfants, du premier pot et parma
(bière et poulet au parmesan) au
pub." La demi-douzaine de confi-
nements a fait des ravages dans
cette ville autrefois bouillonnante,
qui s'enorgueillissait d'une scène ar-
tistique et d'une culture de cafés
dynamiques.

 En 2021, elle a perdu le titre de
ville la plus agréable à vivre d'Aus-
tralie à la suite de violentes mani-
festations contre les confinements
et d'un petit exode des résidents
vers des villes régionales sans
Covid. 

Les autorités ont annoncé jeudi
une nouvelle augmentation du fi-
nancement et des services de santé
mentale, en signe de reconnais-
sance du fardeau imposé aux habi-
tants de Melbourne. 

De multiples études ont révélé
des niveaux élevés de détresse psy-
chologique pendant la pandémie,
selon les recherches officielles du
gouvernement. 

David Malaspina, propriétaire
du Pellegrini's Espresso Bar, un
restaurant emblématique de Mel-
bourne, a témoigné que les règles
de sécurité de Covid étaient "ex-
ceptionnellement difficiles", mais
qu'il était heureux d'accueillir à
nouveau ses clients. 

Si les habitants de Melbourne
entièrement vaccinés pourront
jouir d'une plus grande liberté, ils
ne pourront pas quitter la ville et
les magasins devront rester fermés
jusqu'à ce que le taux de double
dose atteigne 80%, ce qui devrait se
produire dans quelques semaines.

 Les limites imposées aux
clients des cafés, bars et restaurants
resteront en place, ce qui mettra à
mal les propriétaires d'entreprises
qui doivent également faire face à
une pénurie de personnel causée
par la fermeture des frontières in-
ternationales. 

L'Australie a jusqu'à présent été
épargnée par le pire de la pandé-
mie, enregistrant environ 150.000
cas et 1.500 décès pour une popu-
lation de 25 millions d'habitants. 
Les autorités de l'Etat de Victoria
ont prévenu que les hôpitaux se-
raient probablement soumis à une
"pression intense" suite à cette dé-
cision de réouverture, tandis que
2.200 nouveaux cas étaient enregis-
trés mercredi. 

Mais après avoir cherché à at-
teindre le "zéro Covid" pendant
une grande partie de la pandémie,
Melbourne a suivi l'exemple de
Sydney en abandonnant cette stra-
tégie après avoir échoué à contenir
le variant Delta.

Melbourne met fin à son sixième confinement
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Colin Powell, ancien conseiller
américain à la sécurité natio-
nale, président du Joint Chiefs

of  Staff  et secrétaire d’Etat, décédé
cette semaine à l’âge de 84 ans, était un
Américain par excellence, fils d’immi-
grés. Il était toujours optimiste,
quelqu’un qui conseillait “de ne pas
prendre conseil de vos peurs ou de vos
opposants” et que “l’optimisme per-
pétuel est un multiplicateur de force”.

Au moins 15 millions de per-
sonnes sont aujourd’hui apatrides et
des millions d’autres sont menacées
d’exclusion nationale. La question de
l’apatridie requiert donc une attention
urgente, tout comme les travaux d’his-
toire qui éclairent le problème.

Nous sommes tous encadrés par
nos expériences tôt dans la vie, et Po-
well ne faisait pas exception. Pour lui,
c’était la guerre du Vietnam, où il a ef-
fectué deux tournées en tant que jeune
officier de l’armée. Il a pris pleinement
conscience de la façon dont une poli-
tique et un leadership médiocres pou-
vaient coûter des vies et détruire des
institutions, et s’est méfié des abstrac-
tions mondiales imaginées à Washing-
ton et mises en œuvre à l’autre bout du
monde. Avec son expérience militaire
directe, la guerre pour Powell n’était ja-
mais moins que réelle.

L’expérience de Powell au Vietnam
a profondément influencé sa réflexion
en tant que décideur politique. Cela
s’est reflété dans la « Doctrine Powell
», qui a établi des critères à prendre en
compte avant l’utilisation de la force
militaire. C’était un plaidoyer pour em-
ployer la force militaire avec prudence,
voire pas du tout. La guerre pour Po-
well était un dernier recours. Articulée
au lendemain de la guerre du Golfe
classique axée sur le champ de bataille
et au milieu des débats sur des inter-
ventions moins traditionnelles dans les
Balkans et en Somalie, la doctrine Po-
well appelait à poser des questions pré-
cises et à y répondre.

Y a-t-il des objectifs importants et
clairs que la force militaire peut mieux
accomplir ? Les avantages probables
dépasseraient-ils les coûts attendus ?
Comment l’utilisation initiale de la
force militaire changerait-elle la situa-
tion et qu’est-ce qui s’ensuivrait ?

C’est cette dernière question qui a
déclenché sa référence, à l’approche de
la guerre d’Irak de 2003, à la règle de
la «Poterie Grange» : si vous la trans-
gressez, vous la possédez. Powell a
compris que la mesure d’une interven-
tion n’était pas comment elle avait
commencé mais comment elle s’était
terminée.

J’ai travaillé en étroite collabora-
tion avec Powell lorsqu’il était prési-
dent du Joint Chiefs of  Staff  et j’ai
travaillé pour le Conseil de sécurité na-
tionale sous le président George HW
Bush, et encore lorsqu’il était secrétaire

d’Etat et que je dirigeais son équipe de
planification des politiques sous le pré-
sident George W. Bush. . (Powell a
également été membre du Council on
Foreign Relations pendant 35 ans et a
siégé à son conseil d’administration de
2006 à 2016.) Il était particulièrement
mal à l’aise avec un recours limité à la
force pour signaler les adversaires, plu-
tôt que des recours importants à la
force pour les submerger. Cela l’a
conduit à embrasser la guerre du Golfe
de 1990-91 seulement après que le pre-
mier président Bush lui ait donné les
troupes et l’équipement qu’il avait de-
mandés. La même série de questions a
conduit Powell à déconseiller de se
rendre à Bagdad en 1991 et à se méfier
d’entrer en guerre contre l’Irak une dé-
cennie plus tard sous le second prési-
dent Bush.

Powell a-t-il toujours bien compris
? Bien sûr que non. Le plus gros défaut
de son dossier a été sa comparution en
tant que secrétaire d’Etat devant le
Conseil de sécurité des Nations unies
en février 2003 pour plaider en faveur
d’une intervention militaire en Irak.
Comme nous le savons maintenant, ce
que le dictateur irakien, Saddam Hus-
sein, cachait aux inspecteurs interna-
tionaux, ce n’était pas des armes de
destruction massive (ADM), mais le

fait qu’il n’en possédait pas.
Le processus qui a conduit à la dé-

claration de Powell à l’ONU est ins-
tructif. Compte tenu d’un script que le
bureau du vice-président Dick Cheney
avait préparé quelques jours aupara-
vant, Powell a insisté pour que la com-
munauté du renseignement examine et
valide chaque mot. En fin de compte,
plus de 90% du projet initial a été mo-
difié ou éliminé. Powell a clairement
indiqué qu’il ne prononcerait que des
remarques fondées sur ce que le gou-
vernement savait et, compte tenu de
l’incertitude inhérente à de nom-
breuses informations, sur ce qu’il ju-
geait correct.

Nous savons maintenant que la dé-
claration était en partie inexacte, en rai-
son de ce que l’on appelle le « biais de
confirmation ». En supposant que
Saddam Hussein possédait des ADM,
les analystes du renseignement et les
décideurs avaient tendance à consacrer
le plus d’attention aux informations
qui semblaient confirmer leurs pré-
misses et à écarter les informations qui
ne le faisaient pas.

Ce qui manque à la plupart des cri-
tiques, c’est que Powell s’est donné
beaucoup de mal pour établir la vérité
et que ce qu’il a dit était ce qu’il pensait
être vrai. On peut se tromper sans in-

tention malveillante. De plus, ce serait
mal interpréter l’histoire que de tenir
Powell pour responsable de la guerre
coûteuse et malavisée qui a suivi. Seul
parmi les conseillers principaux de
George W. Bush, il n’a pas insisté et,
comme les événements ultérieurs l’ont
montré, Bush était prêt à entrer en
guerre sans beaucoup de soutien inter-
national. En fin de compte, les efforts
de Powell à l’ONU ne sont pas essen-
tiels pour comprendre pourquoi et
comment les Etats-Unis sont entrés en
guerre.

Après avoir quitté le gouverne-
ment, Powell s’est prononcé contre la
dérive illibérale qui était venue carac-
tériser le parti républicain. Il est resté
jusqu’au bout un homme de modéra-
tion et de caractère. En cela, il ressem-
blait à plusieurs de ses contemporains,
dont Brent Scowcroft et George P.
Shultz , tous deux décédés récemment.
Malheureusement pour les Etats-Unis
et le monde, rares sont ceux dans la vie
publique américaine aujourd’hui qui
peuvent prendre leur place.

Par Richard Haass  
Président du Council on Foreign 

Relation et  précédemment directeur de
la planification politique pour le 

département d’Etat américain 
(2001-2003).
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Le moral des ménages est re-
parti légèrement à la hausse
au troisième trimestre de

2021, après s’être dégradé au
deuxième trimestre de l’année en
cours. Mais la conjoncture écono-
mique du pays préoccupe toujours
bon nombre d’entre eux.Selon le
Haut-commissariat au plan (HCP),
il a enregistré une amélioration aussi
bien par rapport au trimestre précé-
dent que par rapport au même tri-
mestre de l’année précédente.

L’indicateur de confiance, qui le
synthétise, est en effet ressorti à 65,5
points, au lieu de 63 points enregis-
trés le trimestre précédent et 60,6
points une année auparavant, a
constaté l’institution publique dans
une note d’information qu’elle vient
de publier.

Mais en dépit du redressement
de la confiance,  les résultats de l’en-
quête de conjoncture menée par le
Haut-commissariat montrent que
bon nombre de ménages demeu-
rent préoccupés face à la conjonc-
ture économique actuelle.

Attente d’une amélioration
du niveau de vie   

Dans le détail, ils sont toujours
dans l’attente d’une amélioration de
leur vie.  En effet, au troisième tri-
mestre de 2021, 59,4% des ménages
considèrent que le niveau de vie au
Maroc s’est dégradé au cours des 12
derniers mois. Moins d’un quart
(22,7%) d’entre eux estiment qu’il
s’est maintenu au même niveau tan-
dis que 17,9% sont persuadés qu’il
a connu une amélioration. 

Ainsi, « le solde d’opinion sur
l’évolution passée du niveau de vie
est resté négatif, à moins 41,5
points, contre moins 50,8 points au
trimestre précédent et moins 35,6
points au même trimestre de l’année
passée », a noté le HCP.

24,4% des sondés s’attendent à
une dégradation du niveau de vie au
cours des 12 prochains mois, 41,8%
à un maintien au même niveau et
33,8% à une amélioration. Dans ce
cas, l’indicateur s’est établi à « 9,4
points, correspondant à une amé-
lioration aussi bien par rapport au
trimestre précédent que par rapport
au même trimestre de l’année pré-
cédente où il était à 0,2 point et à
moins 17,4 points respectivement ».

Les craintes sur le chômage
se poursuivent

Comme au trimestre précédent,
les ménages se montrent très in-
quiets concernant le chômage. Il
ressort, en effet, de l’enquête menée
par le Haut-commissariat qu’au
troisième trimestre de 2021, 84,2%
contre 5,9% seulement des mé-
nages s’attendent à une hausse du
chômage au cours des 12 prochains
mois. L’indice relatant leur crainte
sur le chômage est évidemment
resté négatif  à moins 78,3 points
contre moins 69,8 points un trimes-

tre auparavant et moins 82 points
un an auparavant, rapporte le HCP.

L’opinion des ménages sur
l’opportunité d’effectuer des achats
de biens durables n’a pas également
changé. Au troisième trimestre de
2021, ils sont 72,1% contre 10,1%
des ménages à considérer que le
moment n’est pas opportun pour
de tels achats. Seuls 10,1% pensent
le contraire.

Si le solde d’opinion de cet in-
dicateur est resté négatif  avec moins
62 points, les données récoltées par
le HCP montrent qu’il enregistre
toutefois une « amélioration aussi
bien par rapport au trimestre précé-
dent que par rapport au même tri-
mestre de l’année passée où il s’est
établi respectivement à moins 65,6
points et à moins 63,5 points ».

40,7% des ménages décla-
rent s’endetter ou puiser dans
leur épargne

En ce qui concerne la situa-
tion financière des ménages, la
proportion de ceux estimant que
leurs revenus couvrent leurs dé-
penses est de 55,1%. Selon le
HCP, ils sont 40,7% à déclarer
s’endetter ou puiser dans leur
épargne et 4,2% à affirmer épar-
gner une partie de leur revenu.
L’indice relatant cette perception
est ainsi ressorti négatif, à moins
36,5 points contre moins 38
points le trimestre précédent et
moins 31,5 points une année au-
paravant.

A noter que 53,7% contre
5,7% des ménages considèrent
que l’évolution de leur situation fi-
nancière au cours des 12 derniers
mois s’est dégradée.  Cette percep-
tion reste ainsi négative, « avec un
solde d’opinion de moins 48
points contre moins 50 points au

trimestre précédent et moins 34
points au même trimestre de l’an-
née passée ».

En revanche, ils sont 29,9%
contre 14,8% à considérer que cette
situation devrait s’améliorer au
cours des 12 prochains mois, ce qui
suggère que l’indicateur le relatant
s’est ainsi établi à 15,1 points contre
14,8 points au trimestre précédent
et 11,9 points au même trimestre de
l’année précédente.

Perspectives pessimistes sur
les capacités d’épargne

Sur la capacité future d’épar-
gner, le HCP rapporte que les mé-
nages restent pessimistes, 14,8%
contre 85,2% d’entre eux seule-
ment s’attendant à le faire au cours
des 12 prochains mois. Ainsi que le
relève le HCP, « le solde d’opinion
relatif  à cet indicateur est resté né-
gatif, à moins 70,4 points au lieu de
moins 67,2 points au trimestre pré-
cédent et moins 75,1 points le
même trimestre de l’année passée ».

Il ressort par ailleurs de l’en-
quête du HCP que 87,5% des mé-
nages estiment que les prix des
produits alimentaires ont augmenté
au cours des 12 derniers mois
contre 0,6% qui ressentent leur di-
minution, l’indicateur demeurant
ainsi négatif  à moins 86,9 points,
après avoir été de moins 86,8 points
le trimestre précédent et de moins
75,1 points une année auparavant.

73% des ménages sont persua-
dés que les prix devraient continuer
à augmenter contre 2,1% seule-
ment qui s’attendent à leur baisse,
situant ainsi l’indicateur à moins
70,9 points, au lieu de moins 67,6
points enregistrés un trimestre au-
paravant et moins 68,1 points une
année passée

Alain Bouithy

Les sociétés cotées 
afficheraient un résultat 
d'exploitation en hausse 
de 11,3% en 2021

Le résultat d'exploitation du Scope 40 de
BMCE Capital Global Research (BKGR) affiche-
rait, au titre de cette année, une amélioration de
11,3% à 56,3 milliards de dirhams (MMDH) par
rapport à 2020. Cette évolution serait due à la non-
récurrence de la comptabilisation des contribu-
tions au Fonds Covid-19, notamment pour les
financières, explique BKGR dans sa publication
"Forecast 2021-2022".

La marge opérationnelle devrait ainsi se ren-
forcer de 1,1 pts à 25,6% en 2021, prévoit la même
source.Par branche d'activité, le document fait res-
sortir que la hausse anticipée du résultat d'exploi-
tation de 8,4% à 27,4 MMDH des "Industries"
serait redevable à la non-récurrence de la compta-
bilisation de provisions suite à la dévaluation de
certains actifs pour les immobilières pour un mon-
tant de 1,5 MMDH, à la bonne dynamique com-
merciale des cimenteries, notamment
LafargeHolcim Maroc qui devrait afficher un taux
d'utilisation en hausse en 2021 et à la non-récur-
rence du don de 400 millions de dirhams (MDH)
souscrit par Afriquia Gaz au Fonds Covid-19 et
enregistré au niveau de ses charges d'exploitation.

La MAP rapporte que cette progression de-
vrait, toutefois, être contrebalancée par un recul de
6,7% à 11,2 MMDH du résultat d'exploitation de
Maroc Telecom, induit par un ralentissement at-
tendu de l'activité, note BKGR.

Pour l'année 2022, le résultat d'exploitation es-
compté devrait progresser de près de 8% à 29,6
MMDH sous l'effet de l'amélioration du chiffre
d'affaires de la cote industrielle et de la poursuite
des améliorations opérationnelles pouvant atté-
nuer l'impact craint de la hausse des intrants et des
produits énergétiques.

S'agissant des financières, le résultat brut d'ex-
ploitation (RBE) devrait afficher une hausse de
14,7% à 27,1 MMDH compte tenu d'un allège-
ment des charges générales d'exploitation, en rai-
son de la non-récurrence des contributions au
Fonds Covid-19.

"Le RBE 2021 des financières du scope su-
performe celui de 2019 (+10,2%) compte tenu
d'une meilleure maîtrise des charges générales d'ex-
ploitation ainsi que d'une progression soutenue du
produit net bancaire (PNB)", souligne BKGR.

En 2022, les analystes de BKGR anticipent
une croissance de 3% du RBE à 27,9 MMDH en
raison du bon comportement du PNB permettant
de couvrir la hausse attendue des charges générales
d'exploitation, suite à une reprise par les banques
de leurs programmes d'investissement.

Quant aux assurances, BKGR prévoit pour
2021 une hausse de 7,9% du résultat technique à
1,8 MMDH compte tenu d'un retour progressif  à
un niveau normatif  en termes de sinistralité auto-
mobile suite à la non-récurrence de la situation de
confinement ayant eu lieu en 2020, d'une dégra-
dation de la sinistralité Vie en raison d'une aug-
mentation des décès vraisemblablement en lien
avec le Covid-91.

Le résultat technique demeure, toutefois, in-
férieur à celui de 2019, compte tenu d'un redres-
sement progressif  du résultat financier.

En 2022, la progression escomptée de 9,1%
du résultat technique à 1,9 MMDH serait princi-
palement attribuable à une bonne orientation du
résultat financier grâce à une reprise anticipée de
la distribution de dividendes au titre de l'exercice
2021.

Le moral des ménages se redresse
légèrement au troisième trimestre

Paradoxalement,
la conjoncture
économique
continue 
de hanter 
les Marocains 

“
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Le Fonds monétaire interna-
tional (FMI), qui projette
une croissance de 5,7% au

Maroc en 2021, s’attend à ce que la
reprise post-Covid "se renforce"
dans le Royaume à la faveur de la
relance de l’exportation, des bonnes
performances du secteur agricole et
des résultats des politiques mises en
œuvre pour lutter contre la pandé-
mie et accélérer la vaccination.

"Cette reprise va se renforcer à
l’avenir parce que les chiffres mon-
trent que la croissance de l’exporta-
tion est forte, que le secteur
agricole, qui représente une activité
importante au Maroc, retrouve une
reprise solide cette année mais
aussi, que la capacité de l’économie
marocaine de reprendre une activité
normale se matérialise", a indiqué,

mardi à Washington, le directeur du
département Moyen-Orient et Asie
centrale du FMI, Jihad Azour.

"Ceci est le résultat des poli-
tiques qui ont été mises en place
pour lutter contre le Covid avec une
accélération de la vaccination", a dit
M. Azour en réponse à une ques-
tion de la MAP lors d’un point de
presse pour la présentation du rap-
port du FMI sur les "Perspectives
économiques régionales", rapporte
la MAP. Dans ce nouveau rapport
publié à l’occasion de ses réunions
d’automne, le FMI cite le Maroc
parmi les pays de la région qui ont
"bien avancé dans leurs campagnes
de vaccination", tout en rappelant
qu’au niveau régional, comme à tra-
vers le monde, "accélérer l’acquisi-
tion et la distribution de vaccins
reste la priorité absolue à court
terme pour sauver des vies, favori-
ser la reprise et éviter que les écarts
ne se creusent".

"Le Maroc est l’un des pays qui
ont réagi le plus rapidement et le
plus efficacement pour lutter contre
cette crise" sanitaire, a rappelé le
responsable de l’institution finan-
cière internationale, en relevant que
grâce à un certain nombre de me-
sures fiscales, monétaires et finan-
cières, l’économie marocaine a
"réussi l’année dernière à limiter
l’impact de cette crise".

"De plus, le Maroc a réussi à
apporter un soutien social à plus de

5 millions de familles qui sont dans
l’informel. Aussi, l'accélération de la
vaccination et les mesures prises
pour limiter l’impact de la crise sa-
nitaire sur l’économie ont permis
au Maroc de réussir une reprise ra-
pide en 2021, et on prévoit une
croissance de 5,7 % cette année qui,
en fait, compense la contraction
qu’a connue l'économie marocaine
l’année dernière", a-t-il expliqué.

Rappelant que le Fonds accom-
pagne le Maroc dans ses politiques
de transformation et de réformes,
M. Azour a indiqué que l’institution
financière a accordé l'année der-
nière 3 milliards de dollars d’une

ligne de précautions et de liquidités
(LPL) qui a permis au Royaume,
"non seulement de renforcer sa li-
quidité mais aussi de donner un si-
gnal fort au marché. Cela a permis
aussi au Maroc à la fin de l'année
dernière de revenir sur les marchés
de capitaux avec une émission qui
a rencontré un grand succès".

Dans le cadre de l’allocation par
le FMI de droits de tirages spéciaux
(DTS) d'un montant équivalent à
650 milliards de dollars, afin d'ac-
croître les réserves en liquidités de
ses pays membres, le Maroc a bé-
néficié, a-t-il dit, d’une tranche qui
"va permettre de renforcer la liqui-

dité, améliorer les réserves et per-
mettre au Maroc aussi de faire face
aux séquelles de cette crise".

Au niveau régional, une "fragile
reprise" est attendue avec une aug-
mentation du PIB réel de 4,1 % en
2021 et 2022.

"La reprise inégale et incom-
plète, et de nouvelles difficultés se
font jour", relève l’institution inter-
nationale qui cite parmi les défis
une nouvelle vague pandémique
dans les pays où la vaccination
avance lentement, les risques de
l’inflation, le rétrécissement de l’es-
pace de politique macroécono-
mique et la hausse des inégalités.

Le FMI s’attend à un renforcement 
de la reprise post-Covid au Maroc

     
    

   
    

    
    
    

    
   

     
     
      

   
    

      
      

     
    

   
    

 
    

       
     

  
    
     
  

  
      

     
    

       
     

      
      

    
    

     
     

    
     
     

     
     

    
     
     

    
      

     
      

     
      

    
     
    

     
        

    

    
 

   
     

    
     

   
    

    
     

     
    

    
     

     

     
     

   
   

     
    

     
     

    
     

 
      

     
     

    
    

     
      

      
    
      

   
    
 

     
    

    
    

     
     

    
     

     
   

     
    

    
     

    
   

     
     

     
      

    
     

    
     

  
    

     
   

      
    

      
    

      
 

  
  

    
      
   
    

      
      

      
      

       
     
     
     
     
      
     

   
     

     
  

     
      

     
    

    
     

    
     

    
      

    
     

 
 

Le projet de loi de Finances (PLF) de l'exercice 2022 propose
la création de 26.860 postes budgétaires au titre de l'année pro-
chaine, répartis entre les départements ministériels et institutions
selon le tableau intégré au PLF.

Parmi ces postes budgétaires, 350 postes sont destinés au
chef  du gouvernement qui est habilité à les répartir entre les dif-
férents départements ministériels et institutions, dont 200 postes
sont réservés au profit des personnes en situation de handicap,
indique la note de présentation du PLF-2022.

En sus des postes précités, il est proposé de créer 700 postes
budgétaires supplémentaires, au profit du ministère de l'Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche scientifique et de l'Innovation

destinés à la régularisation de la situation des fonctionnaires titu-
laires du diplôme de doctorat qui sont recrutés, par voie de
concours, en qualité de professeur-assistant, fait savoir la même
source.

Les postes budgétaires occupés par les intéressés dans les dé-
partements ministériels ou institutions auxquels ils appartiennent
seront supprimés.

En outre, il est prévu de créer 17.000 postes au profit des
Académies régionales de l'éducation et de la formation (AREF),
dont 15.000 postes pour le recrutement des enseignants et 2.000
postes pour le recrutement du personnel d'appui pédagogique
et administratif  au niveau des établissements scolaires.

Le PLF-2022 propose la création de 26.860 postes budgétaires

“La capacité 
de l’économie
nationale de 
reprendre une
activité normale
se matérialise

Le paiement sans contact au Maroc a
poursuivi sa forte progression durant les
neuf  premiers mois de cette année, avec un
ratio contactless de 32,5% en nombre et
15,7% en montant, contre un taux de 9,2%
en nombre et de 3,7% en montant, durant
la même période de 2020, selon le Centre
monétique interbancaire (CMI).

"L'adoption progressive mais forte du
paiement sans contact se poursuit, on est
ainsi passés d'un ratio contactless de 9,2%
en nombre et de 3,7% en montant durant

la période des 9 premiers mois 2020 à un
taux de 32,5% en nombre et de 15,7% en
montant durant la période des 9 premiers
mois 2021", indique le CMI dans son der-
nier rapport sur l'activité monétique maro-
caine au 30 septembre 2021.

Par ailleurs, le CMI fait savoir que les
cartes émises par les banques marocaines
ont atteint un encours de 18,1 millions de
cartes (+5,2% par rapport à fin 2020), dont
presque 10 millions de cartes avec la fonc-
tionnalité du sans contact. D'après la même

source, 17,9 millions de cartes "Paiement &
retrait" sont sous les labels visa, mastercard
et la marque nationale cmi et cobadge cmi-
mastercard, rapporte la MAP.

Cette croissance de l'encours est la
conséquence d'une progression significative
du nombre des cartes sous label mastercard
(+15,3%), d’une hausse modérée du nom-
bre des cartes sous label visa (+4,7%), et
d’une légère augmentation du nombre de
cartes sous label cmi et cobadge cmi-mas-
tercard (+0,4%). Les cartes privatives ont,

en revanche, accusé une régression pronon-
cée de 48,2% par rapport à fin décembre
2020. L’encours des cartes cmi et cobadge
cmi-mastercard s’est établi à 3,6 millions de
cartes au 30 septembre dernier, dont 2,5
millions de cartes cmi et 1,1 million de
cartes cobadge cmi-mastercard.

Les cartes prépayées, qui représentent
un encours de 1,9 million de cartes, se dé-
clinent en 65,3% de cartes sous label visa,
18,4% de cartes sous label mastercard et
16,2% de cartes sous label cmi.

Le paiement contactless poursuit sa forte progression
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La Bibliothèque nationale du Royaume
du Maroc (BNRM) a lancé sa nouvelle

plateforme digitale "Kitab", permettant aux
visiteurs de consulter les publications natio-
nales les plus récentes, a souligné un com-
muniqué de la BNRM.

Cette plateforme, accessible via
"Kitab.bnrm.ma", permettra de consulter
des publications nationales, qu'elles soient
publiées en 2020 ou celles qui seront pu-
bliées prochainement. La plateforme digi-
tale offre également la possibilité de
télécharger une bibliographie numérique
nationale, dans les langues arabe et fran-
çaise, de 1968 jusqu'à 2020, ce qui permettra
aux visiteurs d'accéder à l'historique des pu-
blications marocaines (encyclopédies, livres
et publications médiatiques). 

Considéré comme un espace virtuel
mettant en relation les différents acteurs du
domaine, "Kitab" permettra aux éditeurs de
faire connaître leurs publications et aux lec-
teurs et chercheurs de garder contact avec
toutes les nouveautés du marché du livre,

comme elle permettra de mieux connaître
les écrivains marocains à travers leurs biblio-
graphies, explique le communiqué. Inscrit
dans le cadre de la dynamique de digitalisa-
tion enclenchée par le Royaume, le lance-
ment de la plateforme accompagne la
stratégie de la BNRM visant à renforcer son
positionnement, en tant que leader culturel,
sur le plan national et continental, ajoute le
communiqué. 

Dans le cadre de son approche partici-
pative, la BNRM met à la disposition des
acteurs du domaine l'adresse électronique
kitab.bnrm@gmail.com, réservée aux sug-
gestions et aux informations ayant trait aux
livres publiés et aux bibliographies des écri-
vains marocains qui souhaitent intégrer le
projet "Kitab". Une conférence de presse
visant la présentation de ce projet sera or-
ganisée ce jeudi, afin de rapprocher les édi-
teurs et médias des différents projets
programmés pour la saison culturelle
2021/2022, notamment ceux liés à la digi-
talisation et à la bibliographie nationale.

La chasse 
à l’IPTV
Un coup d’épée 
dans l’eau 

La Bibliothèque nationale lance sa plateforme digitale "Kitab"

Pour beaucoup, l’IPTV est syno-
nyme de voyage aux quatre coins
du monde sans pour autant bou-

ger de son canapé. Une lueur dans un
pays où la culture broie du noir avec une
programmation au ralenti et des évène-
ments somme toute bancals. Mais de l’au-
tre côté de la Méditerranée, l’IPTV fait
grincer les dents des diffuseurs et des
chaînes de télé. Rien qu'en France, le
streaming illégal représenterait un
manque à gagner de l’ordre d’un milliard
d'euros pour les ayants droit. Une somme
doublée si l'on ajoute l'Europe dans
l'équation. Sans surprise, le mois dernier,
la France a adopté une nouvelle loi contre
cette forme de piratage. Elle prévoyait,
entre autres mesures, la création de l'Au-
torité de régulation de la communication
audiovisuelle et numérique (ARCOM)
afin d'accélérer les procédures à l'encon-
tre des sites pirates. 

Fin des services d'Electro TV Sat

Quelques semaines plus tard, après le
ressortissant belge arrêté en Italie où il a
vendu des abonnements illégaux à près
de 1.900 clients, l’ARCOM a frappé un
grand coup dans la fourmilière en met-
tant fin aux services d'Electro TV Sat, cé-
lèbre plateforme de transmission

télévisuelle par Internet, sous l’impulsion
du Groupe Canal+, mais aussi des mas-
todontes de streaming Netflix et Dis-
ney+. Le tout sous la bannière de
l’Alliance for Creativity Entertainment
(ACE). “Electro TV Sat s’adressait essen-
tiellement à un public francophone
(90.000 visiteurs par mois) depuis son
lancement en avril 2020, permettant l’ac-
cès illégal à 6000 chaînes et 200.000 films
et séries. Elle ne pourra plus servir ses
clients au Maroc”, a annoncé en début de
semaine l’Alliance for Creativity Enter-
tainment (ACE), une coalition mondiale
de lutte contre le piratage de contenu au-
diovisuel.  

Une opération inutile 

Si l’ACE se félicite par le biais d’un
communiqué de l'arrêt d’Electro TV Sat,
une première dans le pays, car considéré
comme “une démonstration solide de
l’impact que les capacités mondiales d’en-
quête et d’application de la loi d’ACE
peuvent avoir sur la réduction de cette
menace”, il semblerait que la lutte soit im-
possible et le combat perdu d’avance et
sans fin. “Cette opération ne sert absolu-
ment à rien”, nous confie un distributeur
d’IPTV à Derb Ghalef, haut lieu de la pi-
raterie technologique à Casablanca.

“Certes, ils ont fermé les serveurs d’Elec-
tro TV Sat, mais il suffira  aux distribu-
teurs de changer tout simplement de
serveurs pour reprendre leurs activités.
C’est aussi simple que cela”, précise notre
interlocuteur dont les clients continuent
de profiter de leurs abonnements IPTV
sans accroc, au Maroc, en France mais
aussi en Suisse. Et on les comprend. 

L’abonnement à 100 euros par an 

S’abonner de manière légale aux dif-
fuseurs étrangers revient à y laisser un
bras et des neurones, du fait à la fois des
prix exorbitants mais aussi de la multipli-
cité des diffuseurs, entre Bein sport,
Canal+, RMC sport, Amazon Prime, Eu-
rosport,.... A tel point que même des
journalistes et des chroniqueurs français
sont abonnés à l’IPTV. Ainsi, pour les
fans de sports mais aussi de culture, cette
méthode de diffusion, dont les abonne-
ments ne dépassent pas les 100 euros par
an en moyenne sur le Vieux Continent,
est plus que tentante. La pratique est
même devenue banale. “Et elle n’est pas
près de s'arrêter", nous assure un fournis-
seur d’IPTV. Et pour cause, “tant qu’il y
aura Internet, il sera impossible de stop-
per les flux vidéo et audio”, conclut-il
avec assurance. Même si au vrai, il est

possible d’y mettre fin, mais en partie seu-
lement. Comment? En mettant notam-
ment un terme à un service sur Internet,
en bloquant son nom de domaine, afin
que les utilisateurs ne puissent plus s’y
connecter. Mais cela demanderait une
collaboration immédiate de la part des
fournisseurs d’accès à Internet (FAI). Ce
qui est loin d'être une mince affaire.     

L’IPTV n’est pas illégal

Surtout que contrairement à ce que
tout le monde pense, l’IPTV n’est pas il-
légal. Dans le langage courant, «IPTV» si-
gnifie Internet Protocol Television. C’est
une technologie qui permet la transmis-
sion d’un flux vidéo, quel qu’il soit via In-
ternet. Or, ce n’est pas la technologie qui
est en cause, mais plutôt son utilisation et
le contenu qu’elle véhicule. Donc, ce qui
est illégal, ce sont les listes IPTV qui don-
nent accès à des chaînes pour lesquelles
elles n’ont pas les droits de diffusion. En
tout cas, une chose est sûre, l’IPTV a en-
core de beaux jours devant lui. Surtout
que comparé à la télévision «tradition-
nelle» par câble et satellite, il présente de
multiples avantages, tels que mettre en
pause, enregistrer ou encore rembobiner
un contenu. 

Chady Chaabi 
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Marrakech se dote d’un espace de documentation culturelle
Les infrastructures culturelles

de la cité ocre viennent de se
renforcer avec l’inauguration de
l’"Espace de documentation Juan
Goytisolo des pratiques orales et
alimentaires" (EDOG). 

Située dans l'ancienne médina
de Marrakech, au quartier Sidi Ben
Slimane Al-Jazouli, la bibliothèque
a la particularité d’offrir au public
intéressé la possibilité d’accès aux
publications des célèbres auteurs
(artistes-peintres, écrivains, poètes,
enseignants-chercheurs…), ayant
contribué dans la revue "Horizons
maghrébins", durant les quatre
dernières décennies.

Dans une déclaration à la
MAP, le directeur de "Horizons
maghrébins", Habib Samrakandi,
a indiqué que ce projet culturel
porte le nom de Juan Goytisolo,
l'écrivain des deux rives qui a
consacré toute sa vie au rappro-

chement entre les cultures maro-
caine et espagnole. Dans ce cadre,
il a souligné que cette initiative à la
mémoire de cet intellectuel origi-
naire d’Espagne et marocain de
cœur constitue une occasion im-
portante pour se remémorer la di-
versité de ses contributions qui ont
enrichi le paysage intellectuel dans
ses différents genres et l’histoire
commune des deux pays.

Pour M. Samrakandi, Juan
Goytisolo a toujours été un ami fi-
dèle du Maroc et de la civilisation
marocaine, mettant l’accent sur
son engagement aux côtés d’intel-
lectuels marocains pour obtenir le
classement de la place Jamâa El
Fna au patrimoine culturel imma-
tériel de l’humanité de l’UNESCO.
Et d’ajouter que ce fonds docu-
mentaire est composé de la collec-
tion de la revue "Horizons
maghrébins" (80 volumes), expli-

quant que ce projet est dédié à la
recherche et est ouvert aux étu-
diants et chercheurs des deux rives
de la Méditerranée.

"Cet espace culturel, porté par
les Amis de la Revue "Horizons
maghrébins", est dédié principale-
ment au patrimoine oral et à l’his-
toire de l’art culinaire de l’Ouest
du monde islamique, une facette
culturelle et patrimoniale à laquelle
les chercheurs n’ont pas consacré
beaucoup d’études. Il est à souli-
gner que les ouvrages de la biblio-
thèque sont en langues arabe,
française et espagnole pour les pu-
blications de l’écrivain Juan Goyti-
solo.

Les Amis de la Revue "Hori-
zons maghrébins" est une entité
associative, qui œuvre depuis plus
de 40 ans à la préservation et la va-
lorisation du patrimoine matériel
et immatériel de la cité ocre. "Ho-

rizons maghrébins" est une revue
francophone consacrée aux littéra-
tures du Maghreb et de l’espace
euro-méditerranéen.

Elle publie des études portant
sur l’histoire de l’Occident musul-
man et le devenir des musulmans
en Europe. Des auteurs étrangers
collaborent et contribuent aux ré-

sonances de la mémoire de l’héri-
tage commun en Méditerranée. La
revue est aussi un espace de pré-
sentation des œuvres d’artistes
contemporains, maghrébins ou
issus d’autres cultures qui ont sé-
journé au Maghreb et dont le tra-
vail a été marqué par les lumières
et les couleurs de l’Orient.

de culture

Vente aux enchères
Artcurial Maroc organisera, le 30 décembre prochain à Ma-

mounia à Marrakech, la cinquième édition de la vente aux en-
chères "Un Hiver Marocain", un rendez-vous incontournable
des amateurs d’art.

Cette vente sera composée de trois sessions majeures : "Ma-
jorelle et ses contemporains" avec des œuvres, notamment de
Dinet, Girardet, Roubtzoff, Legrand, Ackein, "Art moderne et
contemporain" incluant des œuvres d’artistes tels que Chaibia,
Melehi, Glaoui, Cherkaoui, Matisse, Miro, Picasso, Hartung et
Chagall ainsi qu’"Art contemporain africain" comprenant des
œuvres de Sidibé, Keita, Pilipili, Moke, Bertiers et Aboudia, in-
dique Artcurial Maroc dans un communiqué. 

"Si vous souhaitez inclure des œuvres dans cette vente, nos
spécialistes à Marrakech et à Paris se tiennent à votre disposition
pour toutes estimations gracieuses et confidentielles", souligne
la maison de ventes aux enchères.

Oscars
En pleine crise sur le nucléaire, le Festival du court-métrage

de Téhéran qui s'est ouvert cette semaine a été admis pour la
première fois par l'Académie américaine du film dans le groupe
habilité à sélectionner des œuvres éligibles aux prestigieux Os-
cars. L'académie a confirmé par mail à l'AFP que le Festival de
Téhéran avait été ajouté "pour la première fois cette année en
tant qu'unique festival qualificatif  en Iran pour les courts-mé-
trages".

Près de 200 films parmi lesquels 127 courts-métrages ira-
niens seront projetés au cours du festival qui s'est ouvert mardi
et s'achèvera dimanche. Le jury est composé de cinq membres
-- un Iranien, un Français, une Italienne, une Japonaise et un
Autrichien. La demande iranienne d'homologation avait été re-
jetée dans un premier temps par les Oscars qui n'acceptent pas
les festivals "gratuits", or celui de Téhéran l'est, a expliqué à
l'AFP le président du 38e festival, Sadegh Moussavi.

"Nous avons répondu que notre pays était sous sanctions et
qu'il est donc impossible à ceux qui désirent présenter leur film
de payer les frais d'inscription. L'académie s'est finalement ran-
gée à nos arguments et nous sommes donc le seul gratuit parmi
les 130 festivals aptes à choisir des courts-métrage pour les Os-
cars", a-t-il ajouté. 

Téhéran a dû démontrer à l'Académie américaine que pen-
dant 37 ans des professeurs de cinéma et des cinéastes étrangers
étaient venus en Iran à l'invitation du festival.

Art & culture

"L'Institut international de Pales-
tine" a annoncé, lors de sa cé-

rémonie annuelle organisée
récemment dans la capitale jorda-
nienne Amman, les lauréats de la neu-
vième édition des "prix culturels de la
Palestine", parmi lesquels figurent
deux Marocains.

Selon un communiqué de l'Insti-
tut, les "prix culturels de la Palestine"
comprennent six catégories, à savoir le
"Prix Naji al-Ali pour la caricature,"
remporté par le Marocain Ghamer
Ali, le "Prix Edward Said de la critique
orientaliste", attribué au chercheur
marocain, le Dr Mohamed El Jarti, le
"Prix de poésie - Moein Bseisu", dé-
cerné à Maryam Qosh de la bande de
Gaza (Palestine) et le "Prix Ghassan
Kanafani pour la littérature" octroyé à

Douaâ Ibrahim (Egypte).
Il s'agit également du "Prix Jamal

Badran pour l'art plastique" décroché
par Gandhi Al-Jibawi de Jordanie, et
le "Prix Walid El Khatib de la photo-
graphie", réparti en deux compéti-
tions, la première porte le nom de
"Thé" dont le prix est revenu à
Ahmed Abdel Amir Lazem d'Irak, et
la seconde intitulée "Les années 60"
remportée par Hind Ahmed Wahdan
d'Egypte. Le membre du Conseil
d'administration, président exécutif  de
"l'Institut international de Palestine",
Assaad Abderrahman, a déclaré que
"ces prix viennent préserver la pré-
sence arabe et internationale de la Pa-
lestine, en célébrant plusieurs créateurs
palestiniens." Les prix visent égale-
ment à inciter les jeunes de la nation

arabe, aussi bien dans le monde arabe
qu'à l’étranger, à la créativité à l'instar
des créateurs célébrés, a-t-il ajouté.

Selon lui, ces prix s'assignent
comme objectifs de "souligner et
maintenir ce que les grands créateurs
palestiniens ont exprimé dans leurs
travaux créatifs, notamment la préser-
vation des droits nationaux palesti-
niens et le nationalisme arabe, des
droits inaliénables".

"L'Institut international de Pales-
tine" a été fondé par un groupe d'in-
tellectuels pour être la première
institution à se spécialiser dans la col-
lecte de la connaissance scientifique
sur les communautés d’origine pales-
tinienne et arabe résidant dans les pays
de la diaspora, ainsi que dans certains
pays arabes.

Deux Marocains lauréats des prix culturels
de “l'Institut international de Palestine”
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STE « ELECTRO CHAHD»
CONSTITUTION 

I) Aux termes d’un acte
S.S.P en date à FES, du
14.09.2021, il a été établi les
statuts  d’une SARL AU, sa-
voir :
DENOMINATION : Sté
«ELECTRO CHAHD » 
OBJET : Achats, Ventes, le
conseil, la représentation
commerciale, vente d’élec-
troménager et de tous Equi-
pements de maison.
SIEGE    : N°64, LOTS HIBA
MAGASIN N°3 TGHAT –
FES-  
D U R E E : 99 ans.
C A P I T A L: 100.000,00
DHS, divisé en   1 000 P. Sles
De 100,00 DHS chacune:
Mme MARIA EL MEL-
LOUKI : 100.000,00 DHS
TOTAL:   100.000,00 DHS
GERANT : Mme MARIA
EL MELLOUKI
II) Le dépôt légal a été effec-
tué au Greffe du Tribunal
de Commerce de FES, le
14/10/2021. Sous le n° de
dépôt 4536 et le RC n°
69.843
LE GERANT 

N° 8907/PA_____________
FIDCONSEIL SARL AU

61, AVENUE LALLA 
YACOUT N°85 ETG 2

CASABLANCA
« DADS ‘ DESIGN 

SARL AU »
TRANSFERT DE SIEGE

SOCIAL 
IF : 24827476     
RC : 382147 

Approbation du transfert
du siège social

I - Au terme du Procès-Ver-
bal de l’Assemblée générale
extra-ordinaire enregistré à
Casablanca en date du
10/09/2021, L’associé
unique de la Société à  Res-
ponsabilité Limitée d’asso-
cié unique «DADS’
DESIGN SARL AU» au ca-
pital de 100 000,00 Dirhams
ayant son siège social au
265, BD ZERKTOUNI
ETAGE 9 N°92 CASA-
BLANCA, 
a décidé ce qui suit :
L’approbation du transfert
du siège social du : 265, BD
ZERKTOUNI ETAGE 9
N°92 CASABLANCA  à la
nouvelle adresse : 
RESIDENCE ENNOUR N°
49, RUE JEAN JAURES
APT 1 CASABLANCA.
II -  Le dépôt légal a été ef-
fectué au tribunal de com-
merce de Casablanca le
15/10/2021  sous le
N°796834.                       

N° 8908/PA_____________
FIDCONSEIL SARL AU

61, AVENUE LALLA 
YACOUT N°85 ETG 2

CASABLANCA
« Sté POLY GRAPHIC

SARL »
TRNSFERT DE SIEGE

SOCIAL
RC N°275705     
IF N°14412894

Approbation du transfert
du siège social

I - Au terme du Procès-Ver-
bal de l’Assemblée générale
extra-ordinaire enregistré à
Casablanca en date du 03
Août 2021, les associés de la
Société à  Responsabilité Li-
mitée 
« POLY GRAPHIC SARL»
au capital de 80 000,00 Di-
rhams ayant son siège so-
cial  au RES SOUFIANE
IMM C23 N°1 SIDI MAA-
ROUF CASABLANCA,  ont
décidé ce qui suit :
L’approbation du transfert
du siège social de RES

SOUFIANE IMM C23 N°1
SIDI MAAROUF CASA-
BLANCA à la nouvelle
adresse : BLOC 9 N°135
HAY RAHMA CASA-
BLANCA.
La nomination à la gérance
de Madame WAFAA
ALOUSSI et Mr HASSAN
NAANAA EL ALAOUI, et
La société sera valablement
engagée vis à vis de tous
autres tiers par la signature
de l’un des deux gérants ci-
dessus nommés.  
II -  Le dépôt légal a été ef-
fectué au tribunal de com-
merce de Casablanca le
14/10/2021  sous le
N°796651.                       

N° 8909/PA_____________
OM STELLITE
Constitution 

Aux termes d‘un acte SSP
en date du 01Octobre 2021 à
Casablanca, il a été établi les
statuts d’une société dont
les caractéristiques sont:
Dénomination : «OM STEL-
LITE »
Objet : Le negoce   
Forme juridique : SARL AU 
Siège social : 96- BD Anfa
Casablanca.
Capital social : 100.000,00
Dhs, divisé en 1000 parts
sociales 
Durée :   99 ans.
Gérance : est confiée pour
une durée illimitée à Mr
MOURAD OLKOM.
Exercice social : du 1er jan-
vier au 31 décembre de
chaque année.
Dépôt légal a été effectué au
greffe du TC en date du
14/10/2021 sous le N°
796568.
Pour extrait et mention
La gérance 

N° 8910/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
Nationale, du Préscolaire

et des Sports 
Académie Régionale

d’Education 
et de Formation

Région de Marrakech Safi
Direction provinciale

de Chichaoua
AVIS  D’APPEL D’OFFRES 

OUVERT SUR OFFRES 
DE PRIX

N° : 34/2021/CH/INV
« Séance publique »

Le 15 novembre 2021 à 11
Heures, il sera procédé dans
les bureaux de Monsieur le
directeur provincial de Chi-
chaoua, AREF-MS (Av. Mo-
hamed VI, Hay
Mohammadi – CU Chi-
chaoua),  à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres sur offres de prix, pour
: l’achat de matériel d'ensei-
gnement pour trois (03)
salles de l'éducation inclu-
sive aux établissements pri-
maire relevant de la
Direction Provinciale de
CHICHAOUA, AREF-MS.
(lot unique).
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au Service
des affaires administratives
et financières, des construc-
tions, d’équipement et du
patrimoine. Il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés pu-
blics : www.marchespu-
blics.gov.ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
:   2 000.00  dirhams (Deux
Mille Dirhams).
L’estimation des coûts des
fournitures est fixée à la
somme de : 97 254.00 di-
rhams (Quatre-vingt-dix-
sept Mille Deux Cent

Cinquante-quatre Di-
rhams). 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent : 
- soit envoyer leurs plis par
courrier recommandé avec
accusé de réception aux bu-
reaux du Service des af-
faires administratives et
financières, des construc-
tions, d’équipement et du
patrimoine, Avenue Moha-
med VI, Hay Mohammadi,
CHICHAOUA;
- soit les déposer contre ré-
cépissé dans les bureaux
précités ; 
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis ;
*En application des disposi-
tions du décret précité et
celles de l’arrêté n° 20-14 du
4 septembre 2014 relatif à la
dématérialisation des pro-
cédures des marchés pu-
blics, les concurrents
peuvent soumissionner
électroniquement dans le
cadre de cet appel d’offres
au portail des marchés de
l’état « www.marchespu-
blics.gov.ma ».
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de la consultation.  

N° 8911/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE  L’INTERIEUR

PROVINCE D’AZILAL
SECRETARIAT 

GENERAL
D.B.M

AVIS D'APPEL 
D'OFFRES OUVERT

N° : 75/2021/BG/PAZ
Le 16 Novembre 2021 à 10
heures, il sera procédé, dans
les bureaux de Monsieur le
Secrétaire Général de la
Province d'Azilal à l'ouver-
ture des plis relatifs aux ap-
pels d'offres sur offres de
prix pour : Travaux d’Amé-
nagement des sièges du
Cercle d’Ouaouizerth, Azi-
lal, Caïdats Tabant, ancien
Caïdat Zaouiat Ahansal,
Imlil et Tillouguite, Pro-
vince d’Azilal.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au bureau
du Chef de la Division du
Budget et des Marchés au
Secrétariat Général de la
Province d'Azilal, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’état www.mar-
chéspublics.gov.ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: Dix mille dirhams, 00 Cts
(10.000,00 DH).
L’estimation des couts des
prestations établies par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : Cinq cent dix
neuf mille neuf cent
soixante deux dirhams, 40
Cts (519.962,40 DH).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29, et 31 du décretn° 2-12-
349 du 8 Joumada I 1434
(20/03/2013)relatif aux
marchés publics. 
Les concurrents peuvent :

-  Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-

cusé de réception au bureau
précité ;
-  Soit les envoyer par voie
électronique dans le portail
du marché public ;
-  Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du Chef de la Division
du Budget et des Marchés
au Secrétariat Général de la
Province d'Azilal;
-  Soit les remettre au Prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offre au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis ;
Les échantillons exigés par
le dossier d’appel d’offres
doivent être déposés à la
DBM à la Province d’Azilal
au plus tard le 15 Novem-
bre 2021 à 16 Heures 30
min.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 4 du règlement
de consultation.

N° 8912/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L'INTERIEUR

PROVINCE D'AZILAL  
SECRETARIAT

GENERAL
D.B.M

AVIS D'APPELS
D'OFFRES OUVERTS

N° : 76/2021 /B.G/PAZ
Le 16 Novembre 2021 à 11
heures il sera procédé dans
le bureau de Monsieur le
Secrétaire Général de la
Province d'Azilal à l'ouver-
ture des plis relatifs à l’ap-
pel d'offres sur offres de
prix, pour : Achat d’ameu-
blement pour la Province
d’Azilal.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au bureau
du Chef de la Division du
Budget et Marchés au Se-
crétariat Général de la Pro-
vince d'Azilal, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat   www.mar-
chéspublics.gov.ma  
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de:
Trois mille Neuf cent di-
rhams, 00 Cts (3.900,00
DH).
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : Cent quatre
Vingt-dix huit mille di-
rhams 00 Cts (198 000,00
dhs).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29,et 31 du décret du dé-
cret N° 2-12-349 du 8 Jou-
mada I  1434 (20/03/2013)
relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
-  Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ; 
-  Soit les envoyer par voie
électronique dans le portail
des marchés publics.
-  Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du Chef de la Division
du budget et marchés au
Secrétariat Général de la
Province d'Azilal ;
-  Soit les remettre au Prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offre au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis ;
Les échantillons et les cata-
logues exigés par le dossier
d’appel d’offres doivent
être déposés à la Division
du Budget et Marché au Se-

crétariat Général de la Pro-
vince au plus tard le : 15
Novembre 2021 à 16 Heures
30 min
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 4 du règlement
de consultation.

N° 8913/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L'INTERIEUR

PROVINCE D'AZILAL 
SECRETARIAT 

GENERAL
D.B.M

AVIS D'APPELS 
D'OFFRES OUVERTS

N° : 77 /2021 /B.G/PAZ
Le 16 Novembre 2021 à 12
Heures il sera procédé dans
le bureau de Monsieur le
Secrétaire Général de la
Province d'Azilal à l'ouver-
ture des plis relatifs à l’ap-
pel d'offres sur offres de
prix, pour : Achat et instal-
lation du matériel de télé-
communication  pour la
Province d’Azilal.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au bureau
du Chef de la Division du
Budget et Marchés au Se-
crétariat Général de la Pro-
vince d'Azilal, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat   www.mar-
chéspublics.gov.ma  
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de:
mille Neuf cent dirhams, 00
Cts (1.900,00 DH).
L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme de : quatre Vingt-
dix neuf mille dirhams 00
Cts (99 000,00 dhs)  
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29,et 31 du décret du dé-
cret N° 2-12-349 du 8 Jou-
mada I  1434 (20/03/2013)
relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :
-  Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ; 
-  Soit les envoyer par voie
électronique dans le portail
des marchés publics.
-  Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du Chef de la Division
du budget et marchés au
Secrétariat Général de la
Province d'Azilal ;
-  Soit les remettre au Prési-
dent de la commission d'ap-
pel d'offre au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis ;
Les échantillons et les cata-
logues exigés par le dossier
d’appel d’offres doivent
être déposés à la Division
du Budget et Marché au Se-
crétariat Général de la Pro-
vince au plus tard le : 15
Novembre 2021 à 16 Heures
30 min.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 4 du règlement
de consultation.

N° 8914/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Education
nationale, du Préscolaire

et des Sports
AREF de Casablanca -

Settat
Direction Provinciale
El Fida Mers Sultan
Service des Affaires 

Administratives 

et Financières,
des Constructions,
des Equipements 
et du Patrimoine

AVIS DES APPELS 
D’OFFRE OUVERTS

SUR OFFRES DES PRIX N°
05/E/21

Le 16 novembre 2021 à 10
heures, Il sera procédé,
dans les locaux de la Direc-
tion Provinciale El Fida
Mers Sultan, sise au N° 24,
Rue de Rome, Casablanca
20490, l’ouverture des plis
relatifs àl’appel d’offre ou-
vert sur offre des prix dont
l’objet est : l’Externalisa-
tion des tâches de cuisson
des internats du Lycée Col-
légial Al Andalous et du
Lycée qualifiant Al Khoua-
rizmy dépendant de la Di-
rection Provinciale El Fida
Mers Sultan, en 02 (deux)
lots : Lot 1 : Le Lycée Col-
légial Al Andalous - Lot 2 :
Le  Lycée qualifiant Al
Khouarizmy.
Le montant de l’estimation
du Maître d’ouvrage pour
chaque lot est de : Lot 1 :
203472.00 DhsTTC (Deux
cent trois mille quatre cent
soixante-douze dirhams,
Toutes Taxes Comprises) /
Lot 2 : 356 076,00Dirhams
TTC (trois cent cinq mille
deux cent huit dirhams,
Toutes Taxes Comprises)..
La Caution provisoire est de
: Lot 1 :5000.00 Dhs (cinq
mille dirhams) - Lot 2
:7000.00 Dhs (sept mille di-
rhams).
Le dossier d'Appel d'Offres
peut être retiré au service
des affaires administratives
et financières, des construc-
tions, des équipements et
du patrimoine de la direc-
tion provinciale El Fida
Mers Sultan, il peut égale-
ment être téléchargé à partir
du portail des marchés de
l’Etat : www.marchespu-
blics.gov.ma.
Il peut également être en-
voyé par voie postale aux
concurrents qui le deman-
dent dans les conditions
prévues à l’article 19 du dé-
cret N° 2-12-349 du 8 Jou-
mada 1 (20 Mars 2013)
relatif aux marchés publics. 
Le contenu, la présentation
et le dépôt des dossiers des
concurrents doit être
conformes aux dispositions
des articles 27,29 et 31 du
décret précité.
Les concurrents peuvent
soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Service
des Affaires Administra-
tives, Financières, des
Constructions, des Equipe-
ments et du Patrimoine de
la direction provinciale EL
FIDA MERS SULTAN, sise
à l’adresse précitée ; soit
les envoyer par courrier re-
commandé avec accusé de
réception au Service pré-
cité ; soit les envoyer par
voie électronique sur le
portail des marchés pu-
blics conformément à l’ar-
rêté du ministre de
l’économie et des finances
n° 20-14 du 8 KAADA 1435
(4 septembre 2014) relatif à
la dématérialisation des
procédures de passation
des marchés publics ; soit
les remettre au président
de la commission de l'ap-
pel d'offres au début de la
séance et avant l'ouverture
des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du Règlement
de consultation.

N° 8915/PA
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ACYLOG
Société à responsabilité

limitée au capital de
1.200.000,00 Dirhams

Siègesocial: 33, Avenue
Hassan SGHIR, 10ème

étage – B.10 - Casablanca
R. C. Casa. 296719 

– I.F. 14486624
CONTINUITE

DE LA SOCIETE
I/ Aux termes du procès-
verbal en date du 28 juin
2021, ilaétédécidéla conti-
nuité de la sociétémalgrésa
situation nette négative.
II/ Le dépôt légal a été effec-
tué au Greffe du tribunal de
Commerce de Casablanca le
06 octobre 2021sous le nu-
méro 795486.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION

N° 8931/PA_____________
BS VIEW COMPANY

Société A Responsabilité
Limitée d’Associé unique
au capital de 100.000,00

Dirhams
Siège Social : 20, rue Mos-
tafa El Mâani - Casablanca

R. C. Casa. 437113
– I.F. 37574266 – I.C.E.

002294205000083
CONTINUITE

DE LA SOCIETE
I/ Aux termes du procès-
verbal en date du 30juin
2021, ilaétédécidéla conti-
nuité de la sociétémalgrésa
situation nette négative.
II/ Le dépôt légal a été effec-
tué au Greffe du tribunal de
Commerce de Casablanca le
06 octobre 2021sous le nu-
méro 795481.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION

N° 8932/PA_____________
CONFECTOR

Société à responsabilité
limitéeau capital de

4.000.000,00 Dirhams
Siègesocial: 20, rue Mos-

tafa El Mâani - Casablanca
R. C. Casa. 35845 

– I.F. 01067368
CONTINUITE

DE LA SOCIETE
I/ Aux termes du procès-
verbal en date du 22juin
2021, ilaétédécidéla conti-
nuité de la sociétémalgrésa
situation nette négative.
II/ Le dépôt légal a été ef-
fectué au Greffe du tribu-
nal de Commerce de
Casablanca le 06 octobre
2021sous le numéro
795488.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION

N° 8933/PA_____________
CRUISE BOAT

COMPANY
Société à responsabilité

limitéeau capital de
100.000,00 Dirhams

Siègesocial: 130, 
Boulevard Zerktouni, Im-
meuble FOCH, Appt n°52,
9ème étage - Casablanca

R. C. Casa. 442203
– I.F. 37670850
CONTINUITE

DE LA SOCIETE
I/ Aux termes du procès-
verbal en date du 16juin
2021, ilaétédécidéla conti-
nuité de la sociétémalgrésa
situation nette négative.
II/ Le dépôt légal a été effec-
tué au Greffe du tribunal de
Commerce de Casablanca le
06 octobre 2021sous le nu-
méro 795485.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION

N° 8934/PA

GLOBAL BOAT 
LOCATION

Société à responsabilité 
limitée d’associé unique
au capital de 100.000,00

Dirhams
Siège social: 130, Boule-

vard Zerktouni, Immeuble
FOCH, Appt n°57, 10ème

étage - Casablanca
R. C. Casa. 355247 

– I.F. 18802270
CONTINUITE

DE LA SOCIETE
I/ Aux termes du procès-
verbal en date du 28 juin
2021, ilaétédécidéla conti-
nuité de la sociétémalgrésa
situation nette négative.
II/ Le dépôt légal a été ef-
fectué au Greffe du tribu-
nal de Commerce de
Casablanca le 06 octobre
2021sous le numéro
795483.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION

N° 8935/PA_____________
MAROC YACHT

LOCATION
Société à responsabilité

limitéeau capital de
1.000.000,00 Dirhams

Siège social: 130, Boule-
vard Zerktouni, Immeuble

FOCH, Appt n°12, 
1er étage - Casablanca

R. C. Casa. 281253 
– I.F. 14433527
CONTINUITE

DE LA SOCIETE
I/ Aux termes du procès-
verbal en date du 23juin
2021, ilaétédécidéla conti-
nuité de la sociétémalgrésa
situation nette négative.
II/ Le dépôt légal a été ef-
fectué au Greffe du tribu-
nal de Commerce de
Casablanca le 06 octobre
2021sous le numéro
795487.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION

N° 8936/PA_____________
LES HUILES D’OLIVES

DE LA MEDITERRANEE
Société à responsabilité

limitéeau capital de
5.100.000,00 Dirhams

Siège social: 20, rue Mos-
tafa El Mâani - Casablanca

R. C. Casa. 242493
– I.F. 40425015
CONTINUITE

DE LA SOCIETE
I/ Aux termes du procès-
verbal en date du 22juin
2021, ilaétédécidéla conti-
nuité de la sociétémalgrésa
situation nette négative.
II/ Le dépôt légal a été ef-
fectué au Greffe du tribu-
nal de Commerce de
Casablanca le 06 octobre
2021sous le numéro
795482.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION

N° 8937/PA_____________
TELE PLUS

Société à responsabilité
limitée d’associé unique
au capital de 100.000,00

Dirhams
Siègesocial:27, Boulevard

BirAnzarane, Palmier -
Casablanca

R. C. Casa. 448791
– I.F. 39397576
CONTINUITE

DE LA SOCIETE
I/ Aux termes du procès-
verbal en date du 30juin
2021, ilaétédécidéla conti-
nuité de la sociétémalgrésa
situation nette négative.
II/ Le dépôt légal a été ef-
fectué au Greffe du tribu-

nal de Commerce de Casa-
blanca le 06 octobre
2021sous le numéro
795484.
POUR EXTRAIT ET MEN-
TION

N° 8938/PA_____________
FIDUCIAIRE BOUGAFER

CONSEILS
CABINET FIDUCIAIRE

TEL : 06 71 66 19 18/
06 61 86 89 08

Aux termes d’un acte S.S.P
en date de 19/07/2021 à
KELAA DES SRAGHNA il
a été établi les statuts d’une
société à Responsabilité li-
mitée dont les caractéris-
tiques sont les suivantes :
1- Dénomination : «
PHARMACIE HAJ ARABI
» SARL A A.U.
2- Siége social: MAG N° 82
LOT GAZET CR EL
AMRIA EL KELAA DES
SRAGHNA.
3- Objet social : PHARMA-
CIEN VENDANT EN DE-
TAIL.
4- Durée : la société est
constituée pour une durée
de 99 ans à compter de la
date de son immatricula-
tion au R.C.
5-  Capital Social : 100
000,00 dhs divisé en 100
parts social de 100 dhs cha-
cune. Le capital social est
entièrement libéré, sous-
crite en totalité a Mr. AB-
DERRAHIM HASSANE
l’associé unique.
6- La Gérance : la société
est gérée par Mr. ABDER-
RAHIM HASSANE pour
une durée illimitée.
7- Année sociale : du 1 jan-
vier au 31 décembre de
chaque année.
8- Dépôt légal : a été effec-
tué au tribunal de 1ere Ins-
tance KELAA DES
SRAGHNA  sous le
368/2021  et  immatriculé
au registre de commerce
sous le 4747 le 25/08/2021.

N° 8939/PA_____________
MONDE SERVICE
COMPTA - S.A.R.L 
d’Associé Unique 

N 309 LOT EL HADJ
FATH ETAGE 3 OULFA

CASA
GSM: 0678738632
TEL: 0522658116
RC N°: 247621

IF: 40454927  
TP N°: 37917345

« ECOLE GEORGE 
WILHELM PRIVEE

Sarl au»
Transfert du siégé social

RC : 432215 Casa
– ICE 002257892000058

IF : 34482637
L’assemblée générale ordi-
naire de la société à respon-
sabilité limitée d’associé
unique ECOLE GEORGE
WILHELM PRIVEE Sarl
au, au capital de 100 000
DH ayant son siège social à
GROUPE ATTAKAD-
DOUM GH2 17- ETAGE 2
- SIDI BERNOUSSI, dans
sa réunion du 20 novembre
2020, a décidé ce qui suit :
-  Transfert du siégé social ;
savoir GROUPE ATTA-
KADDOUM GH2 17-
ETAGE 2 - SIDI BER-
NOUSSI à une nouvelle
adresse à savoir : DAR
BOUAZZA, LOTISSE-
MENT LES JARDINS DE
L'OCEAN, LOTS N°16 &
17
-  Modification de l’exercice
social : l’exercice social qui
a débuté le 1er janvier 2020

se terminera le trente et un
Août 2020.
-  Modification de l’article
4 et 28 des statuts ;
Le dépôt légal a été effec-
tué au greffe du tribunal de
commerce de Casablanca le
12 octobre 2021 sous le nu-
méro 796311
MONDE SERVICE
COMPTA SARL AU 309
LOT EL HADJ FATAH
ETAGE 3 OULFA CASA-
BLANCA
RC 247621 IF 40454927ICE
001512048000064 GSM
0678738632 TEL
0522658116

N° 8940/PA_____________
MONDE SERVICE

COMPTA - S.A.R.L d’As-
socié Unique 

N 309 LOT EL HADJ
FATH ETAGE 3 OULFA

CASA
GSM: 0678738632 TEL:

0522658116
RC N°: 247621 IF:
40454927   TP N°:

37917345
« KALI LUXURY Sarl »
Transfert du siégé social

R.C : 500009   IF : 50207288
ICE : 002762745000049

L’assemblée générale ordi-
naire de la société à respon-
sabilité limitée KALI
LUXURY Sarl, au capital
de 100 000 DH ayant son
siège social à 96 BD
D’ANFA ETG 09 APPT N
91 RES LE PRINTEMPS
D’ANFA CASABLANCA,
dans sa réunion du 28sep-
tembre 2021, a décidé ce
qui suit :
-  Transfert du siégé social ;
savoir 96 BD D’ANFA ETG
09 APPT N 91 RES LE
PRINTEMPS D’ANFA CA-
SABLANCA à une nou-
velle adresse à savoir : N°
42 CENTRE COMMER-
CIAL BEN OMAR 14 RUE
ABOU ABDELLAH NAFII
MAARIF CASABLANCA 
-  Modification de l’article
4 des statuts ;
Le dépôt légal a été effec-
tué au greffe du tribunal de
commerce de Casablanca le
12 octobre 2021 sous le nu-
méro 796308
MONDE SERVICE
COMPTA SARL AU 309
LOT EL HADJ FATAH
ETAGE 3 OULFA CASA-
BLANCA
RC 247621 IF 40454927ICE
001512048000064 GSM
0678738632 TEL
0522658116

N° 8941/PA_____________
Société de Gestion –

Etudes - Fiscalité & comp-
tabilité « SOGEFCO »

7 Avenue Lalla Meryem
Kissariat Mernissi V.N Fès

DISSOLUTION DE LA
SOCIETE 

« AIR DE REPOS BAB
IMOUZZER » S.A.R.L AU
Aux termes d’un acte sous-
seing privé en date à Fès le
12 octobre 2021, il a été éta-
bli le procès-verbal d’une
Société à Responsabilité Li-
mité dont les caractéris-
tiques sont les suivantes :
DENOMINATION : « AIR
DE REPOS BAB IMOUZ-
ZER » S.A.R.L AU
• DISSOLUTION DE LA
SOCIETE
L’assemblée générale dé-
cide à l’unanimité la disso-
lution de la société.
• NOMININATION DU
LIQUIDATEUR
Monsieur BOUGHLALA

MUSTAPHA est nommé
comme liquidateur de la-
dite société. 

Le dépôt légal a été effec-
tué au Greffe du Tribunal
de Commerce de Fès  Le 15
octobre 2021 sous
N°4572/2021 R.C : 52979.

N° 8942/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche Maritime, du
Développement Rural et

des Eaux et Forets
AVIS D'APPEL D'OFFRES

OUVERT SUR OFFRE
DES PRIX 

EN SEANCE PUBLI-
QUEN° 30/DRAO/2021

Le 17/11/2021à 10 heures,
il sera procédé au siège de
la Direction Régionale de
l’Agriculture de l’Oriental
à Oujda à l’ouverture des
plis relative à l’appel d’of-
fres sur offres de prix relatif
auxTRAVAUX DE CREA-
TION D’UN FORAGE
D’EXPLOITATION DANS
LA COMMUNE CHOUI-
HIA DANS LA PRO-
VINCE DE BERKANE
RELEVANT DE LA ZONE
D’ACTION DE LA DRA
DE L’ORIENTAL OUJDA
EN LOT UNIQUE 
Le dossier d'appel d'offres
peut être retire au bureau
de service de la logistique
de la Direction Régionale
de l’Agriculture de l’Orien-
tal à Oujda Bd LOUJIDI
Moustapha, Route
AOUINT ESSRAK BP 704
Oujda, il peut être égale-
ment téléchargé à partir du
portail du marché de l’état
www.marchespublics.gov.
ma.
- le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: dix mille dirhams (10
000,00 DhTTC).
-l’estimation des couts des
prestations est de :(484
680,00dhs ) quatreCent
quatre-vingt-quatre Mille-
six Cent quatre-vingt di-
rhams TTC.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n 02-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics.
Les concurrents peuvent :
- soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau
précité Bd LOUJIDI Mous-
tapha, Route AOUINT
ESSRAK BP 704 –Oujda ;
-  soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au secréta-
riat de la Direction
Régionale de l’Agriculture
de l’Oriental à Oujda.
-Soit les transmette par
voie électronique dans les
conditions prévues à l’ar-
rêté du Ministre de l’Eco-
nomie et Finances 14.20 du
4 septembre 2014.
-  soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'appel d'offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 16 du règle-
ment de Consultation.

N° 8943/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

WILAYA DE LA REGION
SOUSS MASSA 

PREFECTURE D'AGADIR
IDA OUTANANE

SECRETARIAT
GENERAL

DIVISION DU BUDGET
ET DES MARCHES

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT
N° 20/INDH/2021

Le Mercredi 17 Novembre
2021 à 10h00min, il sera
procédé, dans la salle de
réunion  de la Préfecture
d’Agadir Ida Outanane à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres sur offres
de prix, pour l’Equipement
des classes pour ressources
d’appui et de qualification
des enfants en situation de
l’Handicap, Préfecture
d’Agadir Ida Outanane.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du Service
des Marchés de la Préfec-
ture d’Agadir Ida Outa-
nane sise à l’avenue
Général Kettani - Cité Ad-
ministrative  Agadir, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés publics (www.mar-
chespublics.gov.ma).
Le Montant du cautionne-
ment provisoire est de :
60.000,00 dhs (Soixante
Mille  Dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de : UN MIL-
LION CINQ CENT
SOIXANTE ET UN MILLE
SIX CENT VINGT DI-
R H A M S
(1.561.620,00DHS) TTC.
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 ,31 et 148 du décret n°2-
12-349 du 8 joumada I 1434
(20 mars 2013) précité. Les
concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au Service
des Marchés de la Préfec-
ture d’Agadir Ida Outa-
nane sise à l’avenue
Général Kettani - Cité Ad-
ministrative  Agadir;
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
bureau précité;
- Soit les présenter par voie
électronique conformé-
ment à l'arrêté du ministre
de l'économie et des fi-
nances n°20-14 du
04/09/2014 relatif à la dé-
matérialisation de la procé-
dure des marchés publics;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Et conformément au para-

graphe 2 de l’article 34 du
décret n°2-12-349 du 8 jou-
mada I 1434 (20 mars 2013)
relatif aux marchés publics,
les échantillons et les pros-
pectus exigés par le dossier
d’appel d’offres  (article 20
du règlement de consulta-
tion) doivent être déposés
au service des marchés de
la  Préfecture d’Agadir Ida
Outanane sise à l’avenue
Général Kettani - Cité Ad-
ministrative  Agadir contre
décharge au plus tard le
Mardi 16 Novembre 2021 à
12h.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l’article 8 du règlement
de consultation. 

N° 8944PA
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Horaires des trains

Casablanca
Sidi Moumen :
Pharmacie DENNAY
DYAR ESSAADA II -
MAGASINS N° 1 ET 3 -
SIDI MOUMEN - 
Tél : 0522.70.90.79 

Sidi Othmane :
Pharmacie AL KAWTAR
AV ABDELKADER
SAHRAOUI RESID
HIND - GROUPE 2 IM-
MEUBLE 9 N° 56 -
Tél : 0522.70.26.41 

Beauséjour :
Pharmacie DE L'AERO-
PORT D'ANFA
72 BIS, BD. SIDI AB-
DERRAHMANE -
BEAUSEJOUR - 
Tél : 0522.39.06.36

Oulfa :
Pharmacie FERRARA
WIFAQ 4 RUE 123
LOT. 265 N° 142 - 
EL OULFA - 
Tél : 0522.93.32.35

Sidi Maarouf :
Pharmacie HAY
BOUCHRA
44, LOTISSEMENT
BOUCHRA - SIDI
MAAROUF (A COTE
ECOLE BOUCHRA)-
Tél : 0522.58.19.49

Lissasfa :
Pharmacie LAIMOUN
466, LOT AL LAI-

MOUN - ROUTE D'EL
JADIDA - LISSASFA -
Tél : 0522.90.94.94

Maarif :
- Pharmacie IBN BA-
TOUTA
78, RUE IBN BA-
TOUTA (A COTE DU
CINEMA LUX) AVE-
NUE LALLA YACOUT
- Tél : 0522.22.34.34 [+]
- Pharmacie PORTE
CALIFORNIE
ROUTE 109, AVENUE
MEKKA - DAR HADJ
DAOUI - BACHKOU
(ROND-POINT BACH-
KOU)- Tél :
0522.81.29.31 [+]
- Pharmacie NARJIS
141,BOULEVARD YA-
COUB EL MANSOUR -
MAARIF -
Tél : 0522.25.00.74

Bourgogne :
Pharmacie MEHDI
BEN BARKA
N° 3 RUE AN 20 BD.
MEHDI BEN BARKA -
QUARTIER EL HANK
- Tél : 0522.95.15.99

Belvédère:
Pharmacie BELVE-
DERE
13, RUE SIJELMASSA -
BELVEDERE - Tél :
0522.24.26.43 

Aïn Sebaâ :
Pharmacie ACHOU-

ROUK
06, N 1 EQUIPEMENT
8 - ADDOHA 1 - AIN
SEBAA (PRES DE
MAKRO & LA PRE-
FECTURE D'AIN
SEBAA)- 
Tél : 0522.67.36.67 

Aïn Chock :
Pharmacie EL YACOUT
43 BOULEVARD DE
BAGDAD QUARTIER
EL YACOUT - AIN
CHOCK - Tél :
0522.50.76.39

Hay Mohammadi :
Pharmacie AL AQSA
RESIDENCE AL
AMANE RUE EMILE
BRUNET N° 6 -
HAKAM 3 - HAY MO-
HAMMADI- Tél :
0522.63.00.63

Al Fida :
Pharmacie AL HIKAM
206, BOULEVARD DE
LA GIRONDE - GA-
RAGE ALLAL (PRI-
SON D'AIN BORJA) -
Tél : 0522.28.05.47

Sidi Bernoussi :
Pharmacie MAJAL 
ASSIHA
256 - 258, BOULEVARD
MOKHTAR EL GAR-
NAOUI - HAY 
EL QODS SIDI 
BERNOUSSI- 
Tél : 0522.74.08.37

Pharmacies de garde de nuitHoroscope du jour

21 mars -
19 avril

20 avril -
20 mai

21mai -
20 juin

21 juin - 
22 juillet

23 juillet - 
22 août

23 août - 
22 septembre

23 septembre- 
22 octobre

23 octobre -
21 novembre

22 novembre-
21 décembre

22 décembre-
19 janvier

20 janvier -
18 février

19 fevrier -
20 mars

Belier
Des relations un peu troubles se nouent
dans votre dos. Vous savez qu'il n'y a rien
à craindre mais néanmoins sachez garder
un œil attentif  sur cette affaire car vous
saurez le moment venu pour renvoyer la
balle. A bon entendeur, salut !

Taureau
Vous liez connaissance avec une per-
sonne qui pourrait avoir une influence
très favorable sur le déroulement de
votre vie personnelle. Remettez votre or-
gueil à sa place et n'hésitez pas à lui de-
mander de l'aide. La chance sera là tout
près, vous pourriez très bien réussir.

Gemeaux
Une ambiance des plus agréables vous
charmera. Attendez-vous à connaître
une agréable surprise vous concernant.
Tous les espoirs vous sont permis à
condition de ne pas commettre de bé-
vues. Restez néanmoins sur vos gardes
car on vous attend au coin du bois.

Cancer
Vous avez un virage difficile de votre vie
à négocier. Mais la chance va surgir brus-
quement au moment où vous vous y at-
tendez le moins. Tout va vite changer si
vous avez la sagesse de saisir les belles
opportunités qui vous sont offertes. Ne
laissez pas votre chance s'envoler.

Lion
Vous risquez d'avoir des relations diffi-
ciles avec les autres. Mais vous allez pou-
voir vous exprimer. Profitez-en pour dire
ce que vous pensez. C'est l'opportunité
à saisir car vous avez acquis l'expérience
nécessaire pour avoir le droit de parler
ouvertement et on vous écoutera.

Vierge
Des problèmes dans vos relations ami-
cales pourraient survenir si vous ne pre-
nez pas garde à ce que vous dites. Faites
largement preuve de discrétion. Gardez
le silence sur un point de vue qui paraît
discutable. Les choses vont très nette-
ment s'améliorer grâce à votre réserve.

Balance
Vous faites preuve de beaucoup d'imagi-
nation. Vous cherchez de nouvelles
sources d'énergie pour être au mieux de
votre forme. Attention de ne pas faire
d'abus de stimulants, si vous ressentez de
la fatigue, reposez-vous et n'hésitez pas
à consulter.

Scorpion
Une difficile négociation s'engage sur un
terrain qui paraît mouvant et vous savez
survoler les événements avec élégance.
Vous pourriez récolter prochainement
les fruits d'une semence intelligemment
répandue dans diverses directions. Ne
vous impatientez pas.

Sagittaire
Vous saurez bien mener votre barque
dans un dédale de possibilités. Une pro-
position subtile que l'on vous fera risque
de vous charmer. Mais vous saurez résis-
ter aux appels ce qui vous permettra de
sortir victorieusement de ce labyrinthe
compliqué.

Capricorne
Vous allez penser que c'est un moment
décisif  pour vous. Il faudra prendre la
décision sans trop tarder. Ne vous laissez
pas surpendre par cette nouvelle oppor-
tunité qui arrive à propos. Il faut vous
préparer psychologiquement à recevoir
une récompense bien méritée.

Verseau
On risque de parler de vous avec une
certaine rancœur et pourtant vous faites
tout ce qu'il faut pour qu'on vous oublie.
Les éloges et les compliments ne font
pas partie du progamme ce qui ne mo-
difie en rien vos sentiments. Vous saurez
éviter les moqueries cruelles.

Poissons
Des changements vont survenir car vous
êtes dans une période transitoire. Cela se
répercutera sur votre entourage immé-
diat. Faites preuve d'énergie car vous se-
riez dépassé par ce qui est autour de
vous. Réorganisez- vous en transformant
votre emploi du temps.



06h00 : Okoo.
Dessins animés 
07h30 :
D’Umani
08h00 : Vous
êtes formidables
08h50 : Dans
votre région
09h55 : Outre-
mer Je mag
10h25 : Outre-
mer l’info
12h00 : Le 12-13 
11h55 : Météo à
la carte : Maga-
zine 
13h05 : Un cas
pour deux :
Série
15h10 : Des chif-
fres et des let-
tres : Jeu
16h00: Slam :
Jeu
16h55 : Ques-
tions pour un
super champion
: Jeu

17h30 : Le 18-30
18h00 : Le 19-20
19h00 : Saveurs
de saison : Ma-
gazine
19h20 : Plus
belle la vie :
série
19h45 : Tout le
sport
20h05 : Inside
man, l’homme
de l’intérieur :
Film
22h15: Un beau
voyou : Film
00h00 : L’amant
de Lady Chat-
terley : Film
01h45 : Ma vie
d’après : série
doc
02h40 : Voyages
délices by chef
elly
02h50 : Les ma-
tinales
03h05 : Slam
03h55 : Ques-
tion pour un
champion

05:50:00 : RELIGIEUX : Coran
avec laureats mawahib tajwid
al qor'an
06:00:00 : MAGAZINE :
CH'HIWAT BLADI 
06:25:00 :  SABAHIYAT 2M
07:15:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL
07:30:00 : FEUILLETON :
HDIDANE & BENT AL HAR-
RAZ
08:25:00 : MAGAZINE :
KOULLOUNA ABTAL
09:25:00 : FEUILLETON : SIR
AL MORJANE
09:55:00 : MAGAZINE :
CH'HIWA MA3A CHOUMI-
CHA 
10:05:00 : FEUILLETON :
BAYNA NARAYNE
10:45:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL
11:00:00 : MAGAZINE : SA-
BAHIYAT 2M
12:00:00 : SERIE : KOULNA
MGHARBA
12:35:00 : NEWS : BULLETIN
METEO
12:45:00 : NEWS : AL AKH-
BAR
13:15:00 : RELIGIEUX :
PRIERE DU VENDREDI
13:45:00 : SPORT : MOUJAZ
RIYADI
13:55:00 : FEUILLETON :
LAHN AL HAYAT
14:45:00 : NEWS : ECO NEWS
14:55:00 : NEWS : JOURNAL
AMAZIGH
15:05:00 : FEUILLETON :
FORSA TANIYA
16:15:00 : FEUILLETON : SIR
AL MORJANE
16:50:00 : MAGAZINE : AD-
DINE WA ANNAS
17:15:00 : MAGAZINE : TOU-
ROUQ AL 3ARIFINE
17:30:00 : MAGAZINE :
BGHIT NAARAF
17:35:00 : DESSIN ANIME :
OGGY ET LES CAFARDS
18:05:00 : MAGAZINE :
CH'HIWA MA3A CHOUMI-
CHA 
18:10:00 : MAGAZINE : POP
UP
18:20:00 : FEUILLETON : AT-
TOYOUR AL MAJROUHA
19:05:00 : MAGAZINE : CAP-
SULE ZOUR BLADEK
19:15:00 : MAGAZINE : THE
ONE : QUOTIDIENNE  
19:25:00 : FEUILLETON : AL
WA3D
20:15:00 : NEWS : INFO SOIR
20:45:00 : : QUE DU SPORT
20:50:00 :  BULLETIN METEO
20:55:00 : NEWS : ECO NEWS
21:00:00 : MAGAZINE : CAP-
SULE SUCCESS STORY
OFPPT
21:10:00 : METEO
21:15:00 : NEWS : AL MAS-
SAIYA
21:50:00 : MAGAZINE : RA-
CHID SHOW : SALAHED-
DINE BENMOUSSA
23:15:00 : FEUILLETON : AL
IRT  
00:05:00 : FEUILLETON :
LAHN AL HAYAT
00:50:00 : FEUILLETON : AL
WA3D
01:40:00 : MAGAZINE : THE
ONE 
02:40:00 : MAGAZINE : AL-
HANE 3CHAQNAHA
03:05:00 : MINI-SERIE : DAY-
ZOU LAQWAM
04:00:00 : FEUILLETON : AT-
TOYOUR AL MAJROUHA
04:45:00 : MAGAZINE : 
SAFAHAT MANSIYA : ESTE-
VANICO

07.00 : Lecture 
du Saint Coran
07.10 : Tinoubka
07.40 : Ichaa
Mamlaka
08.30 : Amouddou
09.30 : Entre ciel et
terre:Coré du sud
10.30 : Yakout et
Aanbar 
11.30 : L'usine 
Ep 11
12.05 : Serba 
12.40 : Zouaji
mouhal 
13.00 : JT Addahira
13.30 : Prière du
vendredi
14.00 : Oyoune
Ghaima 
14.30 : JT en 
Amazigh
14.50 : JT 
en Espagnol
15.30 : Alouan
Mina Al Madih
16.20 : Ya rab
16.30 : Yassalou-
naka
17.10 : Haya 
Aala Falah
18.00 : Entre ciel et
terre : Coré du sud
19.00 : JT en 
Français
19.20 : L'usine 
19.50 : Serba
20.25 : Zouaji
mouhal 
20.40 : Zouaji
mouhal 
21.00 : JT Principal
22.00 : Altakrim
23.40 : Dernier 
bulletin 
d’information
00.10 : Festival 
de musiques
01.30 : Haya Aala
Falah
02.20 : L'usine 
Ep 12
03.00 : Serba 
Ep 12
03.30 : Yakout et
Aanbar 
04.30 : Tinoubka
05.00 : Ichaa 
Mamlaka
06.00 : Amouddou

05h35 : Tfou
07h30 : Téléshopping 
08h25: Familles nombreuses 
10h00 : Les feux de
l’amour : Série  

11h00 : Les 12 coups 
de midi  
12h00 : Journal
12h55 : Un enfant 
diabolique : Téléfilm
14h50 : Liés à jamais   : 
Téléfilm
16h30 : Familles 
nombreuses : la vie en XXL
17h50 : Ici tout commence :
Série
19h55 : Demain nous 
appartient : Série
18h55 : Météo
19h00 : Journal
19h45 : My million, 
c’est Canteloup
20h05 : Danse avec
les stars : Divertissement

22h30 : Dans avec les stars,
la suite : Divertissement
00h35 : Vendredi, tout 
est permis avec Arthur : 
Divertissement
00h35 : Euro millions
00h40 : Programmes 
de la nuit

06h00 : Le 6h
info
06h30 : Télé-
matin
08h30 : La mai-
son des Mater-
nelles 
09h15 : Amour,
gloire et beauté
: série
11h50 : Tout le
monde veut

prendre sa
place
10h20 : Chacun
son tour : Jeu
10h50 : Tout le
monde veut
prendre sa
place : Jeu
12h00 : Journal
12h55 : Ca
commence au-
jourd’hui : Ma-
gazine
15h55 : Affaire
conclue : Ma-
gazine
16h40 : Tout le
monde a son
mot à dire : Jeu
18h35 : N’ou-
bliez pas les
paroles :
Jeu
19h50 : Météo
20h00 : Journal
20h30 : Un si
grand soleil :
série
20h05 : Capi-
taine Marleau :
Série
21h50 : Capi-
taine Marleau :
Série
23h30 : Cain :
Série
01h15 : Au
bout de l’en-
quête 
02h55 : Dinard
à l’heure an-
glaise

05h00 : M6 music
06h00 : M6 kid
07h50 : M6 boutique
10h30 : Ca peut
vous arriver : Maga-
zine
10h35 : Ca peut
vous arriver chez
vous
11h45 : Le 12.45
12h40 : Scènes de
ménages : Série
française
12h40 : Une idylle
en héritage: Téléfilm
14h55 : Incroyables
transformatins : Di-
vertissement
16h30 : Les reines
du shopping
17h40 : Objectif Top
chef : divertissement
18h45 : Le 19.45,
météo
19h30 : Scènes de
ménages : Série
française
20h05 : Les enquêtes
spéciales: Série
21h50 : NCIS : en-
quêtes spéciales :
Série
22h45 : Des mons-
tres et des hommes  
23h30 : A l’épreuve
des balles  
01h15 : Les nuits de
M6

18h45 : Arte  jour-
nal
19h05 : 28 minutes
samedi : Magazine
19h50 : Propa-
gande, les nou-
veaux :
Documentaire
21h30 : influence :
les armes de la
com : Documen-
taire
22h55 : Le Pen,

Junger et la nou-
velle droite : Doc
23h50 : L’écrivain
Emst Junger : dans
les tréfonds de
l’histoire
00h45 : Le dessous
des cartes
01h00 : Arte repor-
tage

07:00 : Matinales Infos
11:05 : Questions ÉCO 
11:30 : On s'dit tout
12:00 : Midi Infos
13:30 : Croissance Verte 
14:00 : Midi Infos
15:30 : Questions ÉCO 
16:00 : Midi Infos
16:30 : On s'dit tout
17:00 : Midi Infos
17:30 : Hebdo-Santé 
18:00 : Soir Infos
18:30 : On s'dit tout 
19:00 : Soir Infos
19:30 : Questions ÉCO
20:00 : Soir Infos
21:35 : Croissance Verte 
22:00 : Soir Infos
22:30 : L'CLUB
23:00 : Soir Infos

LIBÉRATION  VENDREDI  22 OCTOBRE 2021Sur vos petits écrans27





LIBÉRATION VENDREDI 22 OCTOBRE 2021 29

La Tunisienne Ons Jabeur, pre-
mière joueuse de tennis du
monde arabe, hommes et

femmes confondus, à accéder lundi au
top 10 mondial, tutoie les sommets
sportifs grâce à sa détermination, mais
garde un attachement viscéral à son
pays. Après avoir atteint les demi-fi-
nales du tournoi d'Indian Wells, où elle

a chuté face à la future lauréate Paula
Badosa, la Tunisienne de 27 ans a fait
un bond au classement WTA, en pas-
sant de la 14e à la 8e place.

Atteindre ce rang, "c'est un rêve qui
devient réalité, j'ai toujours voulu être
là", a-t-elle expliqué.

"Ce n'est que le début", a ajouté la
Tunisienne, estimant "mériter cette
place depuis longtemps" et disant son
ambition de devenir numéro un mon-
diale. Dans un entretien avec l'AFP en
juillet à Tunis, elle se disait "très fière
de représenter une nation entière, la
Tunisie" aux JO de Tokyo, ainsi que
"les Arabes et l'Afrique".

L'été dernier, la droitière a vendu
deux de ses raquettes au profit d'hôpi-
taux locaux, quand la Tunisie était sub-
mergée par une terrible vague de
Covid-19.

"C'était un devoir pour moi d'aider
mon pays", a-t-elle expliqué après avoir
réuni 27.000 dollars (environ 23.300
euros).

La première fois qu'Ons Jabeur a
crevé l'écran sur la scène internationale,
c'était à l'Open d'Australie en janvier
2020. A l'époque classée 78e mondiale,
elle devient la première joueuse d'un
pays arabe à se qualifier pour les quarts
de finale d'un tournoi du Grand Che-
lem. Elle s'incline à ce stade contre
l'Américaine Sofia Kenin, future cham-
pionne.

En juin 2021, elle remporte le tour-

noi (WTA 250) de Birmingham, le pre-
mier titre sur le circuit principal pour
une joueuse maghrébine.

En parvenant en huitièmes de fi-
nale à Wimbledon en juillet, elle devient
"Onstoppable" pour les internautes tu-
nisiens, un jeu de mots entre son pré-
nom et "unstoppable", "inarrêtable" en
anglais.

A l'AFP, elle a expliqué avoir
"gagné en expérience et confiance" à
partir de l'Open d'Australie. "Les autres
joueuses ont commencé à avoir peur de
jouer contre moi (...) Ma façon de jouer
reflète ma personnalité. En tant qu'être
humain, j'ai beaucoup de sentiments et
durant le match, je les exprime".

Sans oublier une note d'humour,
comme quand elle transforme en
pompes une chute sur le court, ou
quand elle prend sa balle de tennis pour
faire des jongles avec ses pieds comme
une footballeuse.

Ons Jabeur a un message pour la
jeunesse tunisienne: "Rien n'est impos-
sible".

"Durant ma carrière, nombreux
sont ceux qui ont douté de mes capaci-
tés à arriver à ce niveau, mais ma
confiance en moi et mon travail m'ont
permis d'avancer", a-t-elle dit à l'AFP.

Née le 28 août 1994 à Ksar Hellal,
ce petit format de 1,67m pour 66 kg, a
commencé très tôt le tennis, à Ham-
mam Sousse, banlieue chic de la station
balnéaire Sousse.

A trois ans, son club a pour seuls
terrains les courts de tennis des hôtels
voisins.

Nabil Mlika qui l'a entraînée à
l'époque, se souvenait auprès de l'AFP
en 2020 de "son dynamisme, de son ap-
plication" et de "sa rage de vaincre".

A 10 ans, elle disait à sa mère qu'elle
l'emmènerait "un jour boire un café à
Roland-Garros", raconte-t-il. "Elle l'a
fait, c'est magique".

A 12 ans, la jeune prodige intègre le
lycée sportif  d’El Menzah, à Tunis.

"Ons avait une facilité de gestes
techniques exceptionnelle", a témoigné
auprès de l'AFP l'ex-directeur tech-
nique de la Fédération tunisienne, Hi-
chem Riani. D'anciens camarades se
souviennent d'une adolescente qui ai-
mait affronter les garçons. "Une fois,
elle a participé à un tournoi et a gagné
des matches, ce qui a démoralisé cer-
tains joueurs, vexés d'être battus par
une fille", a raconté l'un d'eux, Mehdi
Abid.

Après sa victoire à Roland-Garros
en 2011 dans le tournoi junior, elle
quitte la Tunisie, mais y revient réguliè-
rement se préparer avec son entraîneur
Issam Jalleli, et son mari et préparateur
physique, Karim Kamoun.

"Dès le début, j'ai voulu une équipe
technique composée de Tunisiens", di-
sait-elle à l'AFP, pour montrer que "le
Tunisien peut réussir et réaliser l'impos-
sible à l'étranger".
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Ons Jabeur au firmament du tennis mondial
Les pieds sur terre en Tunisie

Durant ma 
carrière, nombreux
sont ceux qui ont
douté de mes 
capacités à arriver
à ce niveau, mais
ma confiance en
moi et mon travail
m'ont permis
d'avancer 



La Fifa a annoncé mercredi la
convocation d'un sommet en
décembre pour discuter du

projet de Mondial biennal, idée qui se
heurte aux réticences du football eu-
ropéen, entre milliards d'euros de
manque à gagner estimés selon un
rapport commandé par l'UEFA, et
menaces "d'actions" venues de fédé-
rations nordiques.

La Fédération internationale de
football, qui a réuni son Conseil mer-
credi, continue ses consultations. Pas
question, pour le moment, de convo-
quer une Assemblée générale pour
mettre au vote ce projet controversé.
Place, dans un premier temps, à "un
sommet virtuel global", le 20 décem-
bre prochain, avec les fédérations,
"pour discuter de l'avenir du football
après avoir été informées en détail du
processus de consultation en cours
sur le sujet".

Dans un communiqué, le prési-
dent de l'instance Gianni Infantino a

expliqué souhaiter "atteindre un
consensus pour le bénéfice de tous"
mais voit en ce sommet "l'opportu-
nité de présenter un plan".

Après plusieurs semaines de po-
lémiques autour des bouleversements
suggérés par la Fifa, l'opposition sem-
ble en effet se durcir, notamment en
Europe, dont la Confédération,
l'UEFA, est vent debout contre cette
réforme du calendrier international.

Celle-ci envisage notamment
l'organisation de Coupes du monde
masculine et féminine tous les deux
ans, au lieu de l'habituel rythme qua-
driennal, ce qui impliquerait la tenue
d'une compétition de sélections
chaque année, et le resserrement des
fenêtres internationales. Un rapport
complet de la Fifa est attendu en no-
vembre.

A cette fronde se sont joints des
représentants des championnats na-
tionaux du monde entier, des suppor-
ters et des joueurs, à l'image de la

Norvégienne Ada Hegerberg, Ballon
d'Or 2018 et voix écoutée du football
féminin, qui fustige dans un entretien
à l'AFP un projet conçu "sans consi-
dération" pour les joueurs.

Selon une source interne à
l'UEFA, un rapport commandé par la
confédération européenne évalue
entre 2,5 et 3 milliards d'euros sur
quatre ans le manque à gagner des fé-
dérations européennes si le projet
était adopté.

L'UEFA a présenté mardi les
conclusions de cette étude aux diri-
geants de ses 55 fédérations membres.
Ce rapport ne tient pas compte du
possible manque à gagner additionnel
pour les championnats nationaux,
précisent Le Monde et L'Equipe, qui
ont dévoilé le contenu du document.

Pour l'UEFA, le scénario suggéré
par la Fifa risque de provoquer des
pertes liées à la billetterie, aux droits
TV et aux sponsors, détaillent Le
Monde et L'Equipe, car les diffuseurs

et les entreprises partenaires sont sus-
ceptibles de préférer un feuilleton
courant sur toute l'année plutôt qu'un
rendez-vous ponctuel à la visibilité
moindre.

Selon Le Monde, la Ligue des na-
tions, compétition nouvellement
créée par l'UEFA dont la France est
tenante du titre, disparaîtrait égale-
ment.

Pour le président de la Fifa
Gianni Infantino, qui poursuit les
consultations avec les acteurs du
monde du football, son projet entraî-
nerait à l'inverse de meilleurs béné-
fices pour les fédérations.

Une perspective critiquée par Ada
Hegerberg, premier Ballon d'Or fémi-
nin de l'histoire, qui rejette toute ap-
proche purement financière.

"Ajouter des Coupes du monde
pour gagner plus d'argent est une idée
qui ne va pas avec la situation ac-
tuelle", a-t-elle pointé auprès de l'AFP,
craignant une augmentation du risque

de blessures pour les joueurs. "Ceux
qui prennent les décisions ne sont pas
sur le terrain et n'ont pas de considé-
ration pour les joueurs", a asséné la
Norvégienne, qui revient elle-même
d'une longue blessure.

Les fédérations de football des
pays nordiques, "fermement oppo-
sées à l'idée de Coupes du monde
biennales", sont même allées plus loin
mercredi en promettant d'examiner
de possibles "actions" si jamais ce
projet aboutit.

"Si une majorité au sein de la Fifa
décide d'adopter une proposition
concernant des Coupes du monde
biennales, les fédérations nordiques
devront envisager de nouvelles ac-
tions et des scénarios qui soient da-
vantage conformes à nos valeurs
fondamentales", peut-on lire dans un
communiqué commun publié par ces
six fédérations membres de l'UEFA
(Danemark, Iles Féroé, Finlande, Is-
lande, Norvège, Suède).

Ligue des champions

Ronaldo 
libère 
Manchester

Mondial biennal

La Fifa convoque un sommet 
La fronde s'organise

Lille s'est contenté d'un
match nul contre Séville
(0-0) qui le maintient en
vie dans la course aux

huitièmes de finale, mercredi lors
d'une troisième journée de Ligue
des champions où l'homme provi-
dentiel de Manchester United,
Cristiano Ronaldo, a encore
frappé contre l'Atalanta Bergame
(3-2).

Une défaite aurait sérieuse-
ment hypothéqué les chances de
qualification lilloise, mais un
match nul n'offre pas pour autant
la moindre promesse aux Dogues
: incapable de marquer, mais solide
défensivement face à Séville, le
Losc continue de rêver à un prin-
temps européen.

Avec deux points en trois
matches, le compteur n'augmente
pas vite, mais celui des opposants
non plus. Le Séville FC ne par-
vient pas à gagner et a enchaîné un

troisième match nul de suite dans
la compétition, tandis que Wolfs-
burg est de son côté resté à quai et
compte deux points, comme les
Nordistes.

La bonne opération du soir
est à mettre à l'actif  des Autri-
chiens du Red Bull Salzbourg, au-
teurs de leur deuxième victoire
(pour un nul) obtenue contre le
club allemand, dernier de la poule
(3-1).

Le jeune attaquant suisse
Noah Okafor a inscrit un doublé
pour porter Salzbourg en tête du
groupe, avec 7 points, soit quatre
de plus que Séville.

La victoire était impérative,
Barcelone l'a obtenue, à domicile
contre le Dynamo Kiev (1-0), mais
elle ne risque pas de rassurer gran-
dement les dirigeants, les suppor-
ters et l'entraîneur Ronald
Koeman, qui restait sur deux dé-
routes inaugurales contre le Ben-

fica Lisbonne et le Bayern Munich
(3-0).

Le seul but de la soirée est
venu du défenseur Gerard Piqué,
dans un Camp Nou à moitié vide.
"On n'a pas le droit de rater autant
d'occasions. On joue notre survie
dans la compétition, et on se perd
en attaque...", a déploré le Néer-
landais, qui ne peut que constater
les dégâts, avant le "clasico" di-
manche : le Barça n'a cadré que 4
tirs en 3 matches de C1.

Seule bonne nouvelle de la
soirée côté blaugrana, la pépite
Ansu Fati (18 ans) a prolongé
jusqu'en 2027, avec une clause li-
bératoire délirante fixée à... un mil-
liard d'euros.

Le Bayern, lui, avait déjà mar-
qué huit buts en deux rencontres.
A Lisbonne, pour la première titu-
larisation de Kingsley Coman en
C1 cette saison, il en a ajouté qua-
tre autres (4-0), avec un doublé de

Leroy Sané et une nouvelle unité
pour Robert Lewandowski (5 buts
déjà cette saison).

Au classement, les Bavarois se
rapprochent des huitièmes de fi-
nale, avec 9 points, soit cinq de
plus que Benfica et six unités
d'avance sur le Barça.

Sans Paul Pogba, remplaçant,
mais avec Cristiano Ronaldo et
Marcus Rashford au coup d'envoi,
Manchester United a puisé dans
ses retranchements pour s'éviter
une cinquième défaite en huit
matches toutes compétitions
confondues, qui menaçait pour-
tant après une première période
terminée sur un score alarmant de
0-2.

Mais face à l'Atalanta, l'entraî-
neur Ole Gunnar Solskjaer a pu
compter sur sa superstar portu-
gaise. Déjà homme de la déli-
vrance contre Villarreal (2-1), CR7
a récidivé d'une imparable tête à la

81e minute pour donner l'avantage
aux Mancuniens, après les buts de
Rashford et Harry Maguire.

Ce 137e but en C1 pour Ro-
naldo replace "Man U" en tête du
classement (6 pts), devant Ber-
game (4 pts) et Villarreal (4 pts),
vainqueur des Young Boys de
Berne avec un but du jeune Ye-
remy Pino au jour de ses 19 ans (4-
1).

Battu à Turin par la Juventus
lors de la 2e journée (1-0), Chelsea
a repris sa route vers les huitièmes
de finale en étrillant les Suédois de
Malmö (4-0). Jorginho, en lice
pour le Ballon d'Or, a soigné ses
statistiques en marquant deux pe-
nalties, mais les Blues ont perdu
Romelu Lukaku et Timo Werner
sur blessure.

Au classement, les tenants du
titre (6 pts) restent derrière la Juve
(9 pts), victorieuse à Saint-Péters-
bourg face au Zenit (1-0).

Sport



Le Raja de Casablanca (RCA) a sur-
classé le Mouloudia d'Oujda (MCO)
sur le score de 3 buts à 1, pour le
compte de la 6e journée de la Botola

Pro D1 "Inwi" de football, mercredi, au stade
municipal d'Oujda.

Menant à la mi-temps (0-2), le Raja a su
gérer son avantage jusqu'à la fin, l’emportant
sur le score de 1-3.

Les Verts ont ouvert la marque dès la 5e
minute par Abdallah Farah, avant de creuser
l’écart par Hamid Ahaddad à la 25e minute
et Mohcine Metouali à la 46e minute. Le
MCO a réduit le score à la 56e minute par Sa-
laheddine Bahi. 

Suite à cette rencontre, les Vert et Blanc,
15 points, s'emparent provisoirement du fau-
teuil du leader, tandis que l'équipe oujdie reste
à la sixième place du classement avec 8 points.

Dans l’autre match de la soirée, la Renais-
sance de Berkane (RSB) et l'Olympique de
Khouribga (OCK) n'ont pas réussi à se dé-
partager (3-3) au stade municipal de Berkane.

Au terme de cette rencontre, les Berkanis
grimpent à la sixième place avec 8 points, tan-
dis que l'OCK (6 pts) se hisse à la dixième
place.

Mardi, l'Association Sportive des FAR
s'est imposée 2 buts à 0 devant l’IRT, au
Grand stade de Tanger. 

Menant à la pause (0-1), les Militaires ont
augmenté leur avance en l’emportant  sur le
score de 0-2. La première réalisation en fa-
veur des Militaires a été inscrite par Ismail
Khafi, qui ont par la suite creusé l'écart suite
à  un penalty signé Reda Selim à la 90+1è mi-
nute.

Les Tangérois ont disputé la majeure par-
tie de cette rencontre à dix, après l'expulsion
de leur portier Hicham El Mejhed dès la 16è
minute. 

Au terme de cette rencontre, l'AS FAR
grimpe à la quatrième place du classement
avec 9 points, tandis que l'IRT (4 pts) se
maintient à la 14e place.

D i ve rs
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Malgré un faux départ en Bo-
tola Pro D2 "Inwi", toutes
les composantes du Kaw-

kab Athlétique Club de Marrakech
(KACM) s'efforcent de faire sortir le
club de sa spirale descendante et cul-
tivent toujours autant l’ambition de lui
faire retrouver son lustre d'antan en
tentant de partir sur de nouvelles
bases.

Englué en bas du classement avec
1 point en cinq matchs, un nul et qua-
tre défaites, dont la dernière à domi-
cile, samedi dernier, contre le
Moghreb de Tétouan (0-1), le KACM
est embourbé dans une série de
contraintes, notamment d’ordre finan-
cier.

Confronté à la difficulté de pro-
céder à de nouveaux recrutements
suite à une décision disciplinaire de la
FIFA représentant footballistique de
la cité ocre compte sur les autorités lo-

cales, les instances élues et les acteurs
économiques pour redonner un se-
cond souffle au club et lui permettre
de renouer avec les belles perfor-
mances et le fil de son histoire glo-
rieuse en tant que  jalon dans le
football marocain.

Ainsi, le bureau dirigeant cherche
à assurer des ressources financières ré-
gulières pour redresser le parcours du
club et motiver les jeunes talents qui
composent aujourd’hui le noyau d’une
équipe amenée à disputer une saison
marquée du sceau de la difficulté, avec
la mission de maintenir sa  place au
sein de la Botola Pro-D2 et nourrir
l’espoir d’un retour parmi l’élite.

"Le club est doté d’un groupe de
jeunes talents qui auront leur mot à
dire dans un proche avenir, notam-
ment grâce à l’encadrement technique
assuré par le cadre national Khalid
Jankari", a souligné le porte-parole of-

ficiel du club, Rachid Najah, dans une
déclaration à M24, la chaîne télévisée
d'information en continu de la MAP.

Rappelant l’histoire glorieuse du
KACM, il a relevé que toutes les com-
posantes du club sont conscientes de
la responsabilité qui leur incombe
pour surmonter les problèmes finan-
ciers.  "Cette crise a été provoquée par
les résultats négatifs accumulés par le
club à la fin de la saison dernière et au
début de la saison en cours", a-t-il ex-
pliqué.

"Toutefois, nous commençons à
voir le bout du tunnel après la levée
des sanctions financières et discipli-
naires. Nous sommes désormais en
mesure de procéder à de nouveaux re-
crutements lors du mercato d’hiver",
a relevé M. Najah avec soulagement.

Pour sa part, le coach Khaled Jan-
kari a mis en relief  l'ambiance positive
qui règne au sein du club, et la ferme

volonté de la direction technique et
des joueurs de sortir de la crise ac-
tuelle.

Relevant que la situation actuelle
"nous a imposé de s'appuyer sur
l'équipe espoir, en coordination avec
l’entraîneur Mohamed Bouthir, pour
alimenter le club avec des joueurs ta-
lentueux", M. Jankari a souligné que le
KACM "est entre de bonnes mains et
le mercato d’hiver sera déterminant
pour améliorer la position du club".

De son côté, Reda Zamrani,
joueur du KACM et de la sélection
nationale U23 ans, a affirmé que les
entraînements se déroulent dans d'ex-
cellentes conditions, et les joueurs ont
un haut degré de concentration et de
responsabilité, ajoutant que la direc-
tion technique a profité de la suspen-
sion du championnat pour améliorer
le niveau physique et tactique du
groupe.

Et de souligner que les joueurs
sont conscients de la responsabilité
qui leur incombe ainsi que de la légiti-
mité des espoirs et rêves que le public
et les fans de l’équipe ne cessent de
nourrir, les appelant à soutenir le club
et les joueurs pour qu’ils donnent le
meilleur d’eux.

Malgré toutes les contraintes, les
aficionados du KACM nourrissent
l’espoir d’un retour du "chevalier de la
palmeraie" à son lustre d’antan, d’au-
tant plus qu’il s’agit du 5e club plus
titré à l'échelle du Royaume, avec deux
titres de champion du Maroc (1957-
1958 et 1991-1992), six Coupes du
Trône (1962-1963, 1963-1964, 1964-
1965, 1986-1987, 1990-1991 et 1992-
1993) et un titre continental en Coupe
de la Confédération de la CAF en
1996-1997.

Par Adnane Abbou
(MAP)

Malgré un départ manqué, le KACM cultive
l’ambition de retrouver son lustre d'antan

La sélection nationale de football est entrée dans
le Top 30 des meilleures formations mondiales,
selon le classement FIFA (Fédération internationale
de football association), actualisé ce jeudi.

Désormais 29èmes, les Lions de l'Atlas ont
grimpé de 4 places dans le nouveau ranking et font,
au passage, leur entrée dans le top 3 africain avec
1513 points à leur escarcelle.

Sur le plan continental, le Maroc a dépassé l'Al-
gérie d’une place et se place à deux paliers de la Tu-
nisie (27e avec 1525,3 points), alors que le Sénégal

pointe toujours à la première place en Afrique (20e
avec 1564,95 points).

En octobre, le Maroc a assuré la qualification au
tour barrage de la Coupe du Monde Qatar 2022, en
surclassant successivement la Guinée-Bissau (5-0
puis 3-0) et la Guinée (4-1).

Pour ce qui est du Top 3 mondial, la Belgique
pointe toujours en tête, talonnée par le Brésil. La
France, sacrée en Ligue des Nations, complète le
podium, suivie de l'Italie, championne en titre de
l’Euro.

En Botola, le
Raja rectifie
sur le champ
le tir
La RSB tenue en échec par l’OCK

Classement FIFA

L’EN dans le Top 30

Mondial féminin
Le Maroc affrontera la Gambie au lieu du

Sénégal, selon des modifications apportées par
la Confédération africaine de football (CAF) au
calendrier des matchs du 3ème tour des élimina-
toires pour la Coupe du monde féminine (U20),
Costa Rica-2022.

Ainsi, les matchs aller du troisième tour se
dérouleront du 2 au 4 décembre, tandis que les
matchs retour auront lieu du 16 au 18 décembre.

Le deuxième tour s'est terminé le week-end
dernier avec la qualification de 16 équipes.

Parution
A l’occasion de

la sortie du livre
«Itinéraire à travers
le basket », écrit et
édité par l’ex-inter-
national Abderrah-
mane Arradi,
l’association des an-
ciens joueurs inter-
n a t i o n a u x
marocains de bas-
ketball organise une
séance de signature de cet ouvrage ce vendredi à
partir de 16h00 à la Sqala de Casablanca.

Cette publication traite de l’équilibre entre le
sport et les études, l’harmonie et l’épanouisse-
ment des jeunes grâce au sport et leur intégration
dans la société. 



APosadas, plus grand hôpital
public d'Argentine, le dernier
patient Covid en réanimation

a quitté le service il y a trois semaines
et aucun n'y est entré depuis. Eprouvés
par la lutte, par les pertes en leurs
rangs, les soignants soufflent sans pou-
voir chasser "le spectre" d'une nouvelle
vague.

"Ç'a été une joie immense", se
souvient Constanza Arias à propos de
ce 22 septembre qui a vu le dernier
malade Covid sortir du service de
soins intensifs qu'elle dirige.

Au plus fort de la pandémie,
quelque 300 malades par jour étaient
pris en charge pour assistance respira-
toire. Ces dernières semaines, le grand
hôpital (530 lits) de la banlieue de Bue-
nos Aires ne comptait plus qu'une
trentaine de patients Covid.

La baisse de tension est palpable à
l'échelle du pays de 45 millions d'habi-
tants, qui a enregistré plus de 5,2 mil-
lions de cas depuis mars 2020 et plus
de 115.000 morts. Selon le ministère

de la Santé, 920 patients se trouvaient
encore dernièrement en réanimation,
contre un pic de 7.839 en mai.

Diego Rivero, 52 ans, était l'un
d'eux, hospitalisé onze jours en avril
sous oxygène et corticoïdes. Ses deux
filles de 16 et 20 ans, malades du
Covid-19 elles aussi, étaient dans le
même temps confinées dans leur mai-
son.

De son lit d'hôpital, vivant mal "de
ne rien pouvoir faire pour elles", il leur
fit part de ses voeux testamentaires.
"J'étais serein, je savais que je faisais ce
qu'il fallait, mais cela leur a fait l'effet
d'une bombe, elles l'ont pris comme
un adieu", raconte-t-il.

Constanza Arias se souvient des
journées d'enfer à Posadas, ces mati-
nées où elle voyait arriver cinq ou six
patients en état critique, pris en charge
par des soignants pas encore vaccinés
"avec la peur, l'angoisse de la conta-
gion pour soi-même, pour sa famille".

En 2020, la moitié du personnel
de l'hôpital (plus de 5.000 employés) a

contracté le Covid-19, selon la direc-
tion. Beaucoup y ont succombé.

"Chaque collègue qui décédait en-
gendrait chez nous une grande peine.
On l'a tous mal vécu," médite le Dr Al-
berto Maceira, un spécialiste des soins
intensifs qui a pris la direction de l'hô-
pital Posadas en janvier 2020, quelques
semaines avant le déclenchement de la
pandémie.

"Un collègue qui tombe malade et
meurt, c'est le pire qui puisse arriver.
Pour nombre d'entre nous, il sera très
difficile de nous l'enlever de la tête",
avoue-t-il.

"Mais en 2021 pas un (soignant)
n'a été contaminé", se réjouit

Constanza Arias. La vaccination a fait
son effet. A l'échelle du pays, après un
démarrage lent en raison notamment
de retards de livraison du Spoutnik V
russe, près de 54% de la population
avait mi-octobre un schéma vaccinal
complet, et 68% reçu une dose.

Ces jours-ci, arrivent en régions
plus de 2 millions de doses spécifique-
ment pour la vaccination des enfants
de 3 à 11 ans.

Au Posadas, les soignants respi-
rent enfin avec le "retour à une dyna-
mique de soins intensifs habituelle,
d'avant la pandémie". Mais ils ne par-
viennent pas tout à fait à chasser le
souvenir des éprouvants 18 derniers

mois et regardent l'avenir avec crainte.
"Il y a la peur de ce que l'on voit

dans l'hémisphère nord, le spectre de
voir apparaître le variant Delta, une
nouvelle vague, la crainte est là", assure
Constanza Arias. "Mais ce n'est pas en-
core arrivé, pas pour l'instant. Nous
n'avons pas de patients Covid" en réa-
nimation à Posadas, relativise-t-elle.

Le rescapé Diego Rivero a lui
aussi du mal à chasser sa peur du len-
demain.

"Je suis convaincu qu'il y aura un
Covid-23, un Covid-25. Je crois que
nous sommes à la fin de celle-ci, mais
la prochaine (vague) n'est pas loin, au
coin de la rue", prédit-il.

Expresso

Couscous boulettes
de bœuf aux herbes

Ingrédients
pour 4 personnes
• 250 g de semoule précuite
• 2 oignons blancs
• 300 g de viande de bœuf

ha¬chée
• 1 bouquet de persil
• 1 bouquet de coriandre
• 1 œuf
• 50 g de beurre clarifié
• cumin en poudre
• ras el ha¬nout
• huile d’arachide
• sel, poivre

Préparation de la recette
Recette de Carole Benzaken,

peintre
Cuire la semoule à la vapeur.

Mélanger dans un saladier les
herbes ciselées, les oignons ha-
chés, la viande, une pincée de
chaque épice et l’œuf  battu. For-
mer des boulettes de la taille
d’une noix. Faire chauffer l’huile
d’arachide dans une casserole, y
plon¬ger les boulettes et laisser
cuire (1 ou 2 minutes) jusqu’à ce
qu’elles soient dorées, les égout-
ter et les poser sur un papier ab-
sorbant.

Les servir avec la semoule
mélangée au beurre et des lé-
gumes cuits dans un bouillon
épicé.
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Recettes

A l'hôpital Posadas, les Covid sont partis, pas la crainte 


